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Introduction
Le premier choc viendra d’un jeune homme à lunettes mal rasé, T-shirt et jean. Et quel choc : bourrés de fichiers informatiques, ses quatre ordinateurs portables dévoilent l’existence d’un système américain d’espionnage planétaire !
Un œil sur les courriels du monde entier, une oreille sur les conversations téléphoniques : telle est la National Security Agency, exposée au grand jour par ce dissident. Une agence de renseignements beaucoup plus discrète que la CIA, de sorte que seule une poignée de spécialistes avait repéré sa trajectoire montante.
L’opinion, elle, tombe de haut. Cette mystérieuse NSA peut donc intercepter nos téléphones cellulaires, nos courriels, percer notre misérable petit tas de secrets ? De quoi raviver la crainte, toujours présente, d’un gouvernement policier invisible.
Le « geek » qui vient de braquer les projecteurs sur la NSA s’appelle Edward Joseph Snowden. Un fondu d’informatique, adepte des idées libertariennes, cette philosophie politique spécifiquement américaine qui voue l’Etat aux gémonies et défend bec et ongles les droits des citoyens en même temps que les valeurs sociales les plus traditionnelles.
De l’or dans les mains dès qu’elles se posent sur un clavier, Snowden, né en juin 1983, entre à la CIA à vingt-deux ans. Il en sort en 2009 pour devenir contractuel à la NSA. L’anti-James Bond par excellence, serviteur parmi des milliers d’autres anti-James Bond d’une machinerie géante violeuse de téléphones portables, fouilleuse d’ordinateurs, casseuse de codes, traceuse d’itinéraires personnels.
Sans états d’âme ? Chez Snowden, non, car pour lui, les libertés individuelles passent avant tout. Jugez de l’indignation du jeune homme quand, au hasard d’une procédure banale de « nettoyage » des fichiers, il ouvre ce rapport et le parcourt, effaré. De la dynamite : baptisé « Vent stellaire », un programme de cyber surveillance généralisée permet d’espionner des millions de citoyens américains !
Heurté par cette découverte, Snowden décide de se faire petite souris informatique, taupe chez les taupes. Sa méthode : espionner ceux qui espionnent. Son objectif : réunir des preuves contre ces saboteurs du pacte démocratique américain. Patiemment et sans laisser de traces, le dissident télécharge fichier sensible sur fichier sensible. Du coup, le voilà bientôt à la tête d’une masse incroyable d’éléments à révéler aux médias.
Début juin 2013, désertant la NSA, Snowden s’envole pour Hong Kong, ex-colonie britannique redevenue chinoise quinze ans plus tôt, mais jouissant d’une certaine dose de liberté surveillée. A l’issue d’un long échange de messages cryptés, c’est là-bas qu’il a donné rendez-vous au journaliste Glenn Greenwald, qui arrive du Brésil, et à la documentariste Laura Poitras, en provenance, elle, des Etats-Unis.
Snowden pense Hong Kong moins dangereux puisque échappant à l’emprise américaine. Tant de naïveté déconcerte : si le service de renseignements chinois, le Guoanbu, ou la Sécurité publique, le Gonganbu, avaient vent du contenu de ses quatre ordinateurs portatifs, ils n’hésiteraient pas une seconde à s’en emparer.
Quel service secret, DGSE française incluse, reculerait devant pareil butin, d’ailleurs ? Si vous croyez que l’univers du renseignement ressemble à celui des contes édifiants, vous feriez mieux de refermer le présent livre, parce qu’il démontre le contraire à chaque page. L’Histoire est tragique, on l’oublie trop souvent de nos jours. Celle des services ne fait pas exception. Dans les chapitres qui suivent, je l’ai écrite avec de l’encre, mais ceux qui la font depuis la nuit des temps l’écrivent souvent avec leur propre sang comme avec celui des autres.
A partir du mercredi 7 juin, une série d’articles sur le journal en ligne The Guardian puis dans le Washington Post dévoile les « bijoux de famille » de la NSA, ses programmes occultes de surveillance électronique généralisée, ses trésors ! Devant cette cascade de révélations, la planète s’embrase.
Encensé par ses partisans comme un héros de la liberté, Snowden est inculpé par la justice américaine pour vol de documents secrets. Il risque des dizaines d’années de prison.
Quittant Hong Kong, le « lanceur d’alerte » va tomber de Charybde en Scylla. Il se réfugie en effet dans la Russie de Vladimir Poutine, exil compromettant qui permettra à ses détracteurs de l’assimiler à un transfuge voire à un agent double.
Que révèle son aventure en résumé ? Cette obsession du « tout-savoir » qui pousse certains services de renseignements, en proie au vertige du technologiquement possible, à dépasser les limites de leur propre mission. Yeux et oreilles de la nation dans un monde d’autant plus dangereux que l’on sait rarement d’où viendra le prochain coup, ces services n’ont pourtant vocation ni à devenir ses tuteurs, ni à se transformer en police de la pensée…
Danger, c’est le mot. Car voici un deuxième choc : celui des attentats islamistes de janvier 2015 dans la région parisienne. Et pour les perpétrer, d’autres jeunes gens à peine moins âgés que Snowden, mais voués au djihad, la guerre sainte contre les « apostats » et les « mécréants ».
A Charlie Hebdo, les tueurs s’appellent Chérif et Saïd Kouachi ; à l’Hyper Cacher de la porte de Vincennes, l’assassin se nomme Amedy Coulibaly. Leurs victimes : des juifs, des journalistes un peu forts en gueule, une policière municipale et deux de ses collègues de la police d’Etat. Tous ennemis de l’islam et du prophète Mahomet, croyaient les fanatiques. Tous à exterminer.
Dans le cas des frères Kouachi et de leur complice Coulibaly, les enquêtes journalistiques comme l’enquête interne à la Direction générale de la sécurité intérieure, la DGSI, montrent qu’il y eut faille du renseignement. Mais faille comment ? Dire après coup « la police n’avait qu’à… », c’est facile. Prévoir l’est beaucoup moins. Posons-nous la question : pour « tout prévoir » justement, doit-on désormais placer dix policiers derrière chaque activiste potentiel ? Si oui, il faudrait en lever des armées entières. Et des armées trop fournies de policiers, ce n’est jamais bon pour la démocratie.
La manière exacte dont s’est créé le lien entre les frères Kouachi et Al-Qaida dans la péninsule Arabique, métastase de l’organisation d’Oussama Ben Laden mère des attentats américains du 11 septembre 2011, reste encore mystérieuse. Or ce lien a existé, et ce n’est pas un travail de bureau face à l’écran d’un ordinateur qui aurait permis de le repérer, mais une pratique de terrain.
Surveiller de manière moins extensive, mais mieux, c’est-à-dire plus ciblée : l’efficacité, la vraie, est à ce prix. Du boulot de professionnels pour identifier les réseaux terroristes embryonnaires et recruter des informateurs en leur sein. Du flair aussi, de la patience, des moyens d’écoute et de filature modernes. Du personnel actif, autrement dit, plutôt que des ronds-de-cuir noircissant à gogo des fiches informatiques au titre d’une cybersurveillance de masse propre à noyer les services spécialisés sous un flot d’informations trop épais pour eux, mais qui, sait-on jamais, pourrait servir à « autre chose » ?
Le dilemme est revenu sur la sellette à travers les débats, parfois vifs, entre partisans, majoritaires, et adversaires du projet socialiste de loi sur le renseignement, texte soutenu à certaines nuances près par l’opposition.
Au nom de l’efficacité, ses partisans en appellent à l’opinion publique, qui exige des résultats, et parlent d’un Etat protecteur des Français. Un Big Brother étatique, s’indignent ses adversaires, craignant le glissement progressif vers un totalitarisme numérique aussi préjudiciable aux libertés que le danger qu’il prétendrait combattre.
Ce qui m’a frappé tout au long de la controverse, tandis que j’achevais cette Histoire mondiale des services secrets, fruit de trente-cinq ans d’investigation pour la presse et l’édition, c’est le peu de cas que les uns et les autres font du renseignement humain.
Comme si ce dernier était voué inexorablement à céder le pas à l’espionnage technologique. Comme si ces deux facettes de la même activité n’avaient pas toujours été liées.
Or, il se trouve qu’historiquement parlant, le renseignement humain n’a cessé d’aller de pair avec le renseignement technique, des Grecs, des Romains et des Arabes à la NSA, de la naissance des services secrets modernes à partir du XVIe siècle à la guerre d’Indépendance américaine ; la Révolution française, l’Empire napoléonien en lutte contre l’Empire britannique ; la Grande Guerre ; la Seconde Guerre mondiale ; la guerre froide, et pour finir, notre planète multipolaire avec ses grands entrants comme les Chinois ou les Indiens.
L’histoire des services secrets, en bref, n’est pas seulement celle des machines qu’ils mettent en œuvre, mais, simultanément, l’histoire de ceux (celles) qui s’adonnent à l’espionnage et que je qualifie plus volontiers d’officiers de renseignement que d’agents, terme supposant qu’ils seraient tous manipulés.
C’est souvent le cas, bien entendu, mais l’espionnage est aussi affaire de choix. Volontaires, ceux (celles) des réseaux de renseignements de la Première et de la Seconde Guerre mondiale le furent, dont quantité payèrent leur patriotisme et leur courage au prix le plus fort. Et pendant la guerre froide, on vit des ressortissants de pays communistes trahir le communisme parce qu’ils croyaient à la liberté et des ressortissants communistes de pays occidentaux trahir l’Occident parce que leur foi allait au marxisme-léninisme : ceux-là aussi avaient choisi.
Voici leur aventure, hommes et de plus en plus souvent femmes, héros ou traîtres, transfuges et agents doubles. Une histoire de coups fourrés, d’intox, de messages volés, de télégrammes décryptés, de courriels interceptés, d’échecs cinglants et de réussites méconnues, d’avertissements judicieux comme d’aveuglements tragiques.
Une histoire pas si petite qui éclaire la grande histoire d’un jour différent.
Elle commence par un saut de plusieurs millénaires en arrière, quand naquit un des plus anciens métiers du monde…




Première partie
DU FOND DES ÂGES
« Seul un souverain avisé et un habile général sont capables de recruter leurs espions chez des hommes à l’intelligence supérieure, de sorte qu’ils accomplissent des exploits, tant il est vrai que leur rôle est essentiel et que sur eux reposent les mouvements d’une armée. »
SUN ZI, L’Art de la guerre.




1
Millenium espionnage
Un cavalier qui surgit de la nuit… Pas n’importe quel cavalier, c’est entendu. Pas n’importe quelle nuit non plus puisque, par ce soir sans lune, l’homme porte un message de vie ou de mort. Rien de moins que le plan d’attaque complet de l’ennemi à acheminer de toute urgence au camp allié.
L’obtention d’un renseignement aussi capital résulte de manœuvres souterraines conduites de main de maître espion par « Théodore » (ou « Gracchus », ou « Léon », ou tout autre pseudonyme à votre convenance), un agent infiltré de longue date dans les rangs adverses. Sa véritable allégeance connue des seules hautes sphères amies, c’est « Théodore » qui vient de remettre en mains propres le message à son porteur, mettant, espère-t-il, un point final à cette trop longue activité secrète. Le reste, après tout, ne dépend plus de lui… « Enfourche ton cheval, il en va du salut de notre bon souverain et de tous nos compatriotes », a-t-il lancé, le souffle court.
« Théodore » œuvre pour la cause, pas pour l’argent. S’il trahit bien quelque chose, c’est seulement la confiance mal placée des ennemis de son peuple. Mais d’autres agents secrets n’ont pas les mêmes scrupules. N’importe quel maître peut combler leurs vœux pourvu qu’il leur assure la richesse matérielle, l’extase idéologique, l’accomplissement religieux, le plaisir de la vengeance, la saveur de l’aventure ou encore l’ineffable vanité de se croire le centre du monde. Rayez les mentions inutiles, sans oublier ce motif de trahison au moins aussi puissant que les autres : le chantage. Comme on le verra tout au long du présent livre, la nature humaine recèle quantité de manières de manipuler autrui aux fins d’espionnage…
Mission désormais accomplie, « Théodore » doit penser à se sauver lui-même. Multipliant les détours ponctués de regards à la dérobée devant, derrière ou sur les côtés, il regagne ses pénates le cœur battant. Quelque agent du contre-espionnage adverse l’aurait-il pris en filature ? Non, par bonheur ! Quel soulagement après tous ces mois de double jeu, de mensonge, de sang-froid, de ruse et de patience.
De trouille au ventre aussi. Qu’on se le dise : l’espionnage de terrain, s’il n’est pas le plus vieux métier du monde, reste en effet l’un des plus dangereux. En cas de découverte, la peine capitale est de rigueur. Seules varient ses modalités en fonction des us et coutumes du pays concerné : bastonnade, lynchage, potence, décapitation, noyade, poison, poignard, peloton d’exécution ou, à l’ère moderne, chaise électrique, chambre à gaz, injections létales et autres gentillesses high-tech. Une peine de mort abolie de nos jours dans la plupart des pays démocratiques, c’est vrai. Mais pas tous. Et, par-dessus le marché, quel inconscient soutiendrait que la planète n’est peuplée que de démocraties ?
Trois règles d’or
« Théodore » à l’abri pour l’instant, encore qu’une enquête de contre-espionnage serrée permettra peut-être son arrestation demain, revenons-en à notre cavalier. Ecrasé par l’importance même de sa mission, le voici soudain en proie au doute. A quoi bon tant de risques, tant d’efforts, tant d’heures d’angoisse, tant de contacts furtifs si le plan ne parvenait jamais à destination ou, pire, s’il venait à tomber entre des mains hostiles qui ne manqueraient pas d’en tirer parti ? Dans ce cas, qu’adviendrait-il de lui, son porteur ? La torture sans doute. La mort peut-être même. Dieu le préserve alors de la faiblesse de tout révéler à ses bourreaux, sauvant sa misérable existence au prix amer de la trahison.
Ne parlons pas de malheur. Ou, plutôt, parlons-en sans cachotteries pour poser d’emblée ce principe de base : faute d’une épaisse gangue protectrice, tout secret arraché à la partie adverse peut aussi bien se retourner contre ses destinataires, faisant du renseignement un jeu de billard perpétuel ou, si l’on préfère, une partie de qui-perd-gagne, tant il est vrai que le but premier d’un service spécialisé n’est pas seulement de collecter des informations, mais aussi de faire parvenir ces dernières en temps utile à leurs utilisateurs éventuels. Et ce, sans interception ni déformation par l’ennemi.
Celui qui sait à leur insu ce que ses adversaires espéraient lui cacher se trouve en position de force : cette règle d’or en appelle deux autres tout à fait complémentaires. Pas de service de renseignements digne de ce nom sans système de communication efficace, point 1. Et, point 2, en matière d’espionnage, pas de système de communication efficace sans procédés d’écriture secrète permettant de dissimuler aux regards indiscrets le contenu des messages échangés entre le service et ses agents.
Elémentaire, mon cher James Bond ? A condition de se mettre préalablement en tête la manière dont ces trois règles de base déterminent du même coup les éléments constitutifs d’un service de renseignements. Des exigences qui s’appellent en bonne logique liaisons stables gérées par un appareil d’Etat au moins embryonnaire, ou encore maîtrise des écritures secrètes…
C’est parce qu’ils disposaient des premières – des liaisons postales voire des systèmes de communication par signaux – que les souverains égyptiens, assyriens, babyloniens, perses ou chinois purent faire remonter jusqu’à eux les informations venues des quatre coins de leurs vastes empires. Et c’est parce que, à défaut de service postal centralisé, les Grecs surent manier très tôt l’art du cryptage de leurs messages secrets qu’ils parvinrent à préserver si longtemps leur indépendance…

L’antiquité grecque de l’espionnage
Les empires, parlons-en, puisque nos Hellènes admiraient celui de leurs envahissants voisins perses autant qu’ils le craignaient, c’est-à-dire beaucoup.
Prenez Hérodote. Le père de tous les historiens décrit par le menu le fonctionnement du système postal à l’œuvre chez Cyrus puis Darius Ier quelque cinq siècles av. J.-C. De même qu’il explicite la manière dont les rapports des gouverneurs et des commandants militaires de leurs lointaines satrapies (les provinces de l’Empire perse) voire ceux des inspecteurs impériaux dépêchés sur place aux fins de vérification parvenaient par cette voie aux décideurs politiques.
Le facteur courrier jouant en l’occurrence un puissant rôle administratif unificateur, les empereurs perses se trouvaient ainsi relativement bien renseignés en interne. Ce, malgré les dimensions exceptionnelles de leur domaine, le plus vaste de toute l’Antiquité jusqu’aux guerres médiques qui virent le triomphe de la Grèce précipiter le déclin de la Perse.
De son côté, Xénophon, qui allia les qualités du général et celles du mémorialiste, ne tarit pas d’éloges sur les mille et une façons dont Cyrus savait s’attacher des informateurs de qualité en les couvrant de cadeaux et d’or (rappel : l’appât du gain, motivation numéro 1). Autant dire que si nul, dans l’Antiquité occidentale, ne théorisa la question du renseignement et si nul, historien, militaire ou les deux à la fois, n’en livra les détails précis, c’est par la seule relecture des textes anciens que nous devons en deviner la portée.

En filigrane
Une relecture entre les lignes. Celles d’Hérodote, par exemple, quand il nous conte à sa façon l’exploit de Démarate, fils d’Ariston. Exilé chez les Mèdes pour motif politique semble-t-il, ce Lacédémonien (autrement dit : un Spartiate) apprend que Xerxès vient d’arrêter le principe d’une campagne militaire foudroyante contre la Grèce. L’homme reste attaché au pays natal à moins, hypothèse privilégiée par Hérodote, qu’il entende faire un pied de nez à Sparte en démontrant qu’on ne saurait se passer de ses services. Mais comment avertir ses compatriotes du mauvais coup en préparation ? Un message trop apparent risque fort d’être intercepté par les Perses de Xerxès, ce qui ne procurerait aucun avantage aux Grecs mais beaucoup d’inconvénients à lui, Démarate ! Il faut donc le dissimuler.
L’idée vient alors au Lacédémonien d’utiliser une de ces tablettes en bois qui servent de support à la cire sur laquelle on grave des lettres. Il gratte la cire pour tracer au couteau à même le bois de la tablette les lettres grecques de son message d’alerte qu’il recouvre – c’est l’astuce – d’une autre couche de cire fraîche. Reste à faire parvenir à Sparte cette tablette si innocente d’aspect et le tour semble joué.
Joué, mais pas encore jusqu’au bout, car les destinataires lacédémoniens, aussi aveugles que la police perse qui a laissé passer sans encombre cet envoi « anodin », ne savent qu’en faire. Une tablette de bois recouverte de cire vierge, franchement, quel intérêt ? Seule la belle Gorgo saura deviner la subtile ruse de Démarate. Grattant la cire, l’épouse de Léonidas Ier, roi de Sparte, dévoile à tous le message gravé sur la tablette de bois.
S’ensuit une réunion d’état-major d’où il résulte que Léonidas devra bloquer l’avancée des troupes perses le temps qu’on mobilise toutes les cités grecques contre l’envahisseur. Victime indirecte de la sagacité de son épouse et de surcroît trahi, le roi spartiate y perdra la vie avec ses 300 meilleurs hoplites au légendaire défilé des Thermopyles. Mais les Grecs, sauvant leur pays dans l’unité, infligeront à Xerxès l’écrasante défaite navale de Salamine.

Pionniers du cryptage
Comme Monsieur Jourdain maniera plus tard la prose sans le savoir, Démarate vient de faire, sous nos yeux ou presque, œuvre de « stéganographe ». Autrement dit de praticien de la « stéganographie » (du grec steganos – « couvert » – et graphein – « écriture »), la science des écritures cachées que les Chinois maîtrisaient de plus longue date encore que les Hellènes. Par exemple quand ils dissimulaient leurs textes confidentiels rédigés en caractères minuscules sur des rouleaux de soie fine insérés à l’intérieur de boules de cire à avaler voire à cacher… dans les parties les plus intimes d’un individu.
A la merci permanente d’un policier ou d’un garde plus méfiant que les autres, cette gamme de procédés reste tout de même assez hasardeuse. Sauf si l’on combine la stéganographie avec une autre science plus complexe, la cryptographie.
Du grec kryptos (« caché »), la cryptologie est l’art de modifier l’ordre ou la signification des lettres ou des chiffres d’un message de telle sorte que nul ne puisse le lire « en clair » s’il ne dispose pas d’une grille ou « clé » de lecture convenue à l’avance avec ses destinataires. On retrouve ici nos vieilles connaissances, les Spartiates, inventeurs d’un des premiers procédés cryptographiques, la « scytale ».
Vous avez dit scytale ? Admettez pour les besoins de la cause que notre cavalier surgissant de la nuit et courant vers je ne sais quelle aventure au galop (ce n’est sans doute pas un Lacédémonien, lequel marchait le plus souvent à pied) porte autour de la taille une ceinture de cuir ou de tissu. L’endroit de la ceinture est vierge, mais son envers se trouve orné d’une série de lettres ou de chiffres. Ruse facile à détecter côté stéganographie : une fouille corporelle un tant soit peu approfondie suffit. C’est pourquoi, en accord avec ses supérieurs, l’espion infiltré qui lui a remis la ceinture n’a pas disposé les caractères n’importe comment.
L’espion crypteur était en effet muni de la fameuse scytale, c’est-à-dire un bâton taillé par un artisan de manière particulière, un pentagone à facettes volontairement inégales par exemple. Deux exemplaires seulement : un pour l’expéditeur et l’autre pour le destinataire.
L’agent infiltré a d’abord enroulé la bande de tissu vierge sur la scytale, puis il a tracé son message dans le sens de la longueur. Ainsi lu, le document reste parfaitement explicite, mais, une fois déroulé, il se résume à une suite de lettres ou de chiffres sans le moindre ordre logique. Que des gardes soupçonneux déshabillent le cavalier et déroulent sa ceinture et ils en seront pour leurs frais : l’homme ne dispose pas de la scytale et, bien entendu, ne connaît pas le contenu du message. Même sous la torture, il ne pourra rien dire, le texte restant donc inviolé.
La technique de la scytale fut semble-t-il usitée assez volontiers par ses inventeurs les Spartiates. En 404 av. J.-C., pour ne citer que cet exemple, quand le roi-guerrier Lysandre reçut du seul survivant d’un groupe de cinq messagers une ceinture qui, enroulée autour de son exemplaire du fameux bâton, lui apprit que le roi de Perse s’apprêtait à une nouvelle attaque surprise, vite repoussée et pour cause…
Rudimentaire ! objectera-t-on avec la suffisance caractéristique de notre époque. Ces pauvres gens ne pouvaient-ils pas se projeter au-delà d’expédients d’un si médiocre acabit ? Certes. N’empêche qu’au travers de ces rudiments, les Grecs n’en jetaient pas moins les bases d’une science du chiffrement et du déchiffrement dont le XXe puis le XXIe siècle seront emplis. Et ce, toujours dans un style bien à eux : leurs rares réflexions générales touchant le domaine du renseignement passaient en effet obligatoirement par la mythologie. Ainsi Métis, déesse de la ruse, donc, si l’on veut, marraine de l’espionnage, figurait-elle en assez bonne place au panthéon des Hellènes. Quant aux discussions proprement théoriques sur les questions de services secrets, ceux-là préféraient les remettre… aux calendes grecques.

L’art de la guerre secrète
Une avancée théorique, en voici cependant une, et pas des moindres. Elle nous transporte très loin de la Grèce et de la Perse, dans l’Empire chinois millénaire. Vers la seconde moitié du IVe siècle av. J.-C. probablement. Paraît alors sous le titre de L’Art de la guerre un manuel voué à l’étude des conflits armés. Mal identifié, l’auteur de ce texte fondamental de la stratégie chinoise, Sun Zi, est soit un général ayant commandé face à l’ennemi, soit peut-être le pseudonyme collectif d’une équipe de bons connaisseurs de la chose militaire.
Quoi qu’il en soit de son auteur, L’Art de la guerre se garde de livrer des détails trop précis sur l’identité ou même simplement le profil des agents à employer, sur leurs « couvertures », leurs méthodes et le type de renseignements qu’on leur demandera de collecter. En revanche, le texte condense et codifie une série de réflexions novatrices. Son chapitre XIII est consacré tout entier à l’espionnage, judicieusement extrait en l’occurrence de l’enfer théorique du non-dit.
La prévision est la condition sine qua non du succès, explique Sun Zi. Or elle ne provient « ni des esprits ni des cieux ». Bien au contraire, elle est uniquement le fruit « des renseignements obtenus auprès de ceux qui connaissent la situation de l’adversaire ». Du travail des espions placés dans le saint des saints, en d’autres termes.
Il en existe cinq sortes, précise encore le Chinois dans ce chapitre très ramassé : « les agents indigènes, les agents intérieurs, les agents retournés, les agents sacrifiés, les agents préservés ». A condition d’être actionnées simultanément avec le doigté nécessaire, ces cinq catégories d’espions constituent le « divin écheveau » dont tout souverain ou tout chef de guerre d’envergure saura entrelacer les fils à son profit exclusif. Seuls des dirigeants politiques ou militaires de haute volée peuvent en effet « recruter leurs espions chez des hommes à l’intelligence supérieure ».
Ainsi donc, un rapport dialectique s’établirait entre la qualité des agents et la qualité des chefs qui les sélectionnent, faisant de l’espionnage le domaine des véritables penseurs stratégiques et non celui d’esprits médiocres. Cette vision très gratifiante explique à coup sûr la cote élevée dont bénéficie de nos jours Sun Zi dans le petit monde des services secrets – la « communauté du renseignement » comme on dit. Force est toutefois de reconnaître qu’elle implique un lien intellectuel si puissant entre les décideurs au sommet et les chefs des services que l’Histoire l’a rarement vu en œuvre.
De prime abord, on reste au contraire stupéfait de la disproportion entre la taille parfois respectable des agences de renseignements modernes, complexes machineries humaines et techniques, et la légèreté qui préside parfois à la désignation de leurs états-majors par le pouvoir politique.
Il est vrai qu’en poussant la réflexion un plus loin, on finit par réaliser à quel point tout cela reste tristement logique : des dirigeants obsédés par les seuls problèmes intérieurs, les calculs électoraux au jour le jour et la manipulation des opinions publiques par la sacro-sainte « com » sont bien incapables de se forger une vision un tant soit peu large du monde. Pourquoi diable chercheraient-ils donc à recruter ces « intelligences supérieures » chères à Sun Zi, mais tellement peu aptes à leur faire gagner des points dans les sondages ?

Fausses pudeurs romaines
Concernant le profil de leurs agents secrets, les Romains ne se montreront guère plus prolixes que Sun Zi. Plutôt moins, même. Comme dans le cas des Grecs, c’est par la seule voie de la déduction que les textes latins nous permettent de détecter l’importance des activités de renseignement de leur époque.
Encore faut-il préciser quelle époque. Car, à l’ère républicaine, les services secrets n’existent pas vraiment à Rome. En public, la Louve n’affiche-t-elle pas un superbe dédain officiel envers les espions, considérés comme des êtres méprisables ? Et un dédain plus général envers l’espionnage, conçu comme un processus de déchéance incompatible avec l’appartenance à l’élite romaine des chevaliers ?
Quelques graves mésaventures comme le passage de leur armée vaincue sous les fourches Caudines des Samnites (321 av. J.-C.) achèvent de les convaincre qu’ils feraient tout de même bien de s’intéresser à ces questions.
Côté jardin, la pratique diffère bien vite de ce schéma moraliste. Prenons le cas de Fabius Caeson. Parlant couramment la langue étrusque, c’est le frère d’un notable de Rome plusieurs fois dictateur, Quintus Fabius Maximus Rullianus (322-290 av. J.-C.). Désigné par son aîné, Caeson se déguise en ouvrier agricole puis s’en va au contact des Ombriens tâter les intentions réelles de ce vieux peuple d’Italie centrale. Lesquelles s’avéreront au demeurant des plus pacifiques, faisant de cette mission une réussite en matière de services secrets.
Saisissons au passage cette occasion de souligner – c’est important mais peu connu – la nature duale du renseignement. Souvent arme de conflit, l’espionnage peut, dans d’autres circonstances, rapprocher tels ou tels peuples en leur démontrant qu’ils n’ont pas grand-chose à craindre les uns des autres. Sachons aussi que les Romains, s’ils privilégient l’aspect militaire du renseignement aux dépens de son aspect politique, en reconnaissent du moins la valeur sur le terrain.
On les verra donc se doter d’un corps d’éclaireurs en campagne, les exploratores : de petits détachements spécialisés qui se projettent vers l’avant dans l’espoir de repérer l’implantation de l’ennemi, ses effectifs, son armement, ses axes de déplacement. Bref, de permettre aux consuls de comprendre leurs projets et d’y adapter les leurs. Du renseignement tactique plutôt que stratégique, mais du renseignement quand même. Sous l’Empire, ce rôle sera souvent joué par les cavaleries alliées.
L’inexistence dans la Rome républicaine d’un système postal unifié nuit cependant beaucoup à la transmission des informations. Chaque clan patricien dispose en effet de ses propres messagers, mais pas l’Etat, pas la République, dont les progrès dans l’acheminement des messages demeurent très modestes en regard d’une organisation militaire en perfectionnement constant. Une carence qui explique au moins autant la quasi-inexistence des agences de renseignements romaines que les scrupules « moraux » de vitrine réprouvant l’espionnage dans son principe même : on rejette volontiers comme impie ce qu’on ne sait pas mettre en œuvre, mais l’expérience venant…

Hannibal, maître en espionnage
La force des choses, ou plutôt la puissance intellectuelle de son adversaire le plus dangereux, Hannibal, va justement mettre à rude épreuve les nerfs de la Louve.
Passons sur l’audace de la marche du Carthaginois vers l’Italie depuis l’Espagne avec franchissement surprise des Pyrénées et batailles éclairs livrées avec succès sur un terrain favorable déterminé à l’avance grâce à des éclaireurs et à des espions recrutés au sein des tribus hostiles à Rome. Intéressons-nous plutôt à sa conception personnelle, et tout à fait neuve, du travail de renseignement.
Une colonelle du corps américain des Marines, Rose Mary Sheldon, s’est penchée avec énormément de sagacité et de finesse d’analyse sur la problématique de l’espionnage à l’époque de Rome. Décryptant les chroniques des guerres puniques, cette enseignante au Virginia Military Institute montre comment ces dernières révèlent, par raccroc ou presque, l’efficacité des services secrets d’Hannibal.
Après le désastre du lac Trasimène en 217 av. J.-C., le dictateur romain Quintus Maximus Verrucosus Fabius dit « Cunctator » (en français : « le Temporisateur ») propose à ses compatriotes une stratégie attentiste fondée sur le refus de la bataille avec l’armée carthaginoise. Il s’agit d’épuiser petit à petit cet adversaire redoutable, contraint, c’est sa faiblesse, de survivre dans un environnement de plus en plus hostile et, de surcroît, inapte à mener une guerre de siège, donc à menacer les grandes cités romaines.
Saisissant le péril, Hannibal recourt sur-le-champ à l’arme de la terreur, ravageant les domaines des grands latifundiaires qui peuplent le Sénat romain. Terreur, oui, mais sélective, car le Carthaginois épargne à dessein les propriétés de Fabius Cunctator. Cette manière fort astucieuse de suggérer qu’un accord au moins tacite serait intervenu entre les deux chefs ennemis pour se ménager mutuellement va porter ses fruits. Au Sénat, de sérieuses suspicions se font jour sur le patriotisme de Fabius, dont la stratégie d’évitement méthodique tiendrait avant tout à la défense de ses intérêts matériels. Et quand le doute s’instille…
Le piège fonctionne à merveille. Contraint de partager son titre de dictateur avec Marcus Minucius, Fabius perd une partie de ses attributions, les armées romaines se voyant dès lors écartelées entre deux corps pratiquant des tactiques opposées, prudence dans un cas, agressivité dans l’autre. Malgré un effort d’armement sans précédent et le recrutement massif de troupes fraîches, la désorganisation du commandement qui s’ensuit mène dans un second temps à un désastre plus grand encore, la bataille de Cannes (216 av. J.-C.).
Rose Mary Sheldon nous invite à comprendre la ruse d’Hannibal dans toute sa complexité. Ce qu’elle révèle « en creux », c’est l’excellent rendement d’un service secret carthaginois si bien renseigné que le fils d’Amilcar semble connaître le cadastre romain dans ses moindres détails ! De même que, dûment informé par ses agents dans la place, il n’ignore visiblement pas grand-chose des luttes de clans au Sénat romain !
En matière d’intox fondée sur l’espionnage, rien de plus éclatant que cette réussite. Reste que la plus belle agence de renseignements de la planète ne peut donner que ce qu’elle a. Seuls les naïfs et amateurs de films hollywoodiens estiment encore que quelques espions bien placés suffisent à assurer la victoire. Celle-ci tient au contraire à quantité d’autres facteurs. La vitalité démographique de Rome par exemple, qui va lui permettre de lever sans cesse de nouvelles légions quand Hannibal, rationné en hommes et en moyens matériels par un Sénat carthaginois pingre et méfiant, se trouve dans l’impossibilité de compléter ses effectifs. Sa détermination politico-militaire sans égale permettra à la Louve de se relever, puis de l’emporter sur Carthage. Les agents secrets romains mettront toutefois des années de traque à contraindre Hannibal à se suicider pour ne pas tomber entre leurs mains.
Fin misérable d’un génie de la guerre qui fut aussi un grand maître espion.

Ave César, tes agents secrets te saluent
Cerveau politico-militaire génial coutumier des techniques d’espionnage, Jules César le fut tout autant que son prédécesseur carthaginois.
Comme le note de nouveau Rose Mary Sheldon, ses Commentaires de la Guerre des Gaules démontrent une aptitude certaine au travail de renseignement. Combien de fois, parlant de lui à la troisième personne, le vainqueur d’Alésia n’écrit-il pas laconiquement : « César apprit » ? Pas par l’opération du Saint-Esprit, on s’en doute. Quand, chef d’une armée étrangère à la conquête d’une colonie, vous « apprenez » quelque chose de palpable sur les intentions des nations résistantes, c’est par le truchement d’informateurs. Autrement dit, en l’occurrence, des agents autochtones « plantés » dans les élites des cités gauloises rebelles à l’emprise romaine et communiquant de manière assurée et discrète les informations confidentielles recueillies intra-muros.
Autant de messages oraux, mais aussi écrits qui circulent entre les espions sur le terrain et un commandant en chef ultra-centralisateur à l’exception de son bras droit Titus Labiénus, rompu à toutes les formes possibles de stratagèmes, à telle enseigne que les Gaulois le surnomment « la Ruse » quand ils ne désignent César lui-même que comme « le Rusé ».
Pour garantir la sécurité de telles communications et de beaucoup d’autres, le chef des légions romaines de Gaule a mis au point son propre système de cryptage qui porte, dans l’histoire des codes secrets, le nom de « Chiffre de César ».
Dans sa Vie des douze Césars, somme de biographies des premiers empereurs de Rome, Suétone donne quelques détails sur ce code, un chiffre dit en termes techniques « de substitution cryptographique » du fait que chaque lettre du document original y est remplacée par une autre. Selon Suétone, César décalait tout simplement l’alpha grec de trois lettres, α (alpha) se transformant en ﻿δ (delta), β (bêta) en ε (epsilon) et ainsi de suite jusqu’à 24, le nombre total de lettres helléniques.
Ses messages devenaient alors des séries de caractères inintelligibles pour qui, premièrement, ignorait comme la plupart des Gaulois le grec, apanage des classes dirigeantes romaines, et, deuxièmement, ne possédait pas la clef du chiffre (ici le décalage de trois lettres évoqué par Suétone, mais on comprend bien que la méthode permet 24 – 1 = 23 possibilités différentes de décalage, avantage non négligeable pour un procédé aussi simple d’emploi).
César spécialiste du renseignement doublé d’un expert en cryptologie, vous n’aviez probablement jamais entrevu le futur imperator sous cet angle ! Et pourtant, cette maîtrise relative dans ces matières constitua une des raisons principales de son succès. Perfectionnée par beaucoup d’autres, la méthode primitive d’algorithme qui porte son nom allait d’ailleurs faire florès au cours des siècles.
Cela est une autre histoire que nous aborderons plus tard, celle du combat permanent entre cryptage et décryptage, défense et attaque.
Notons pour l’instant que la vigilance césarienne pouvait être prise en défaut. A cause de ses propres défaillances, parfois. César veut-il explorer la Bretagne, c’est-à-dire l’actuelle Grande-Bretagne, qu’il s’y prend de bien mauvaise façon. Mal renseignée du fait de la négligence même de l’officier auquel a été confiée la tâche primordiale de reconnaître le littoral britannique à bord d’une galère, un certain Gaius Volusenus, une première aventure outre-Manche échoue en 55 av. J.-C.
Mieux préparée – encore qu’on n’ait guère pris la peine d’étudier les conditions climatiques du pays à envahir, fâcheux « oubli » qui aboutira à une semi-destruction de la flotte romaine lors d’une tempête –, une seconde expédition conduit enfin César à localiser l’année suivante par trahison le poste de commandement secret du leader de la résistance britannique, Cassivellaunos.
Reste qu’à l’automne, les Romains doivent se retirer de la grande île où ils ne remettront les pieds qu’un siècle plus tard. Et qu’il faudra bientôt faire face au soulèvement d’une grande partie des nations gauloises fédérées par le jeune chef arverne Vercingétorix, bon connaisseur des techniques de guerre romaines et excellent praticien du renseignement de terrain lui aussi.

Rome, unique objet de mes renseignements
Un système d’espionnage centralisé romain n’apparaîtra que sous le règne d’Auguste, l’émergence du régime impérial coïncidant de la sorte avec celle de services secrets dignes de ce qualificatif, et avec l’édification d’un système postal à l’échelle de l’Empire, le cursus publicus.
Comme tout changement de cap, cette double mutation a néanmoins son coût, lequel va s’avérer très élevé ! D’abord parce que le développement d’une filière postale étatique, fait positif en soi, se double de la mise en place d’une véritable police politique : les tristement fameux delatores dont le nom donnera « délateurs » en français. Ensuite puisque la manipulation des citoyens s’accentue, elle, par le biais plutôt original des acta diurna, les « actes du jour ». Ces ancêtres de journaux muraux placardés sur les murs du centre de la capitale diffusent un mélange savamment dosé d’éléments authentiques touchant la vie personnelle de figures connues et d’insinuations plus ou moins fondées : l’info sous strict contrôle de l’Etat plus l’intox, une combinaison appelée, on le sait, à un avenir radieux pour ses promoteurs, mais sombre pour leurs concitoyens.
Elle n’est pas la seule à oblitérer les libertés des Romains de l’ère augustienne et des siècles suivants. Car, plus grave encore, l’administration impériale commence à présenter leur restriction draconienne comme la condition « nécessaire » d’un renseignement de qualité.
Une affirmation bientôt récurrente dans l’histoire des services secrets, auxquels des pouvoirs trop étendus et mal contrôlés confèrent d’évidence un potentiel dangereux pour la vie démocratique. Les régimes autoritaires, dictatoriaux et totalitaires se sont toujours accommodés d’une telle dangerosité, l’équation efficacité-respect des libertés restant par nature difficile à résoudre pour les régimes plus tempérés.
Les techniques impériales de renseignements militaires se perfectionnent peu à peu avec l’émergence d’éclaireurs de métier, les spectaculores, bientôt transformés en bras armé du pouvoir, embryon de garde prétorienne spécialisée en charge des coups de main, des exécutions sommaires, des enlèvements. Comme d’ailleurs les frumentarii, au départ simples unités de ravitaillement.
C’est une dimension nouvelle du service secret qui se profile alors : non content d’espionner, celui-ci opère physiquement sur la base (en principe du moins) de renseignements précis et recoupés. Sans que l’on parle encore d’opérations clandestines ni de service Action, le concept et la pratique sont déjà là. Dans le même ordre d’idées, on peut également noter que presque partout, Gaule incluse, les Romains sauront mater les révoltes endémiques des peuples conquis par l’usage de méthodes de contre-guérilla efficaces dans leur extrême brutalité. La Louve mord d’autant mieux qu’elle sait à quel endroit planter ses crocs…
Au fur et à mesure de l’extension géographique de l’Empire, des organes décentralisés de renseignements apparaissent. Chaque gouverneur de province dispose désormais d’un officium regroupant plusieurs dizaines de fonctionnaires militaires et civils chargés, entre autres tâches « administratives », de l’espionnage et du renseignement. Souvent ces hommes opèrent d’ailleurs en contact direct avec les tribus alliées, sources d’information de plus en plus prisées car disposant des relais locaux indispensables.
Tellement prisées qu’elles entraînent, si l’on n’y prend garde, une sorte de dépendance. L’indolence naïve du préfet de Germanie romaine Publius Quintilus Varus le conduit par exemple à accorder toute sa confiance à Arminius (Hermann pour les Allemands), le jeune chef de la nation des Chérusques, qui l’abreuve d’informations lénifiantes. Or Hermann, convaincu qu’il lui échoit de repousser la Louve et de reconquérir l’indépendance des nations germaniques, profite de la naïveté et de la paresse de Varus pour monter une manœuvre d’intox de grand style. Donnant un coup de frein brutal au projet de romanisation de toute la Germanie, l’affaire aboutira au massacre de trois légions romaines entières – près de 20 000 hommes – attirées dans une énorme embuscade en 9 apr. J.-C. dans la forêt de Teutobourg et au suicide du préfet Varus lui-même.
En matière de renseignement, le moindre raté – et celui de Teutobourg était de première grandeur – peut déboucher sur de funestes conséquences. La leçon ne vaut pas seulement pour l’Empire romain, mais pour nombre de ses successeurs.

Secret Charlemagne !
Si Charlemagne fut un grand souverain, c’est bien entendu à ses immenses qualités d’administrateur qu’il le devait. Or chacun le sait : n’ayant qu’une confiance limitée dans ses représentants locaux, l’empereur carolingien les faisait contrôler par ses missi dominici. Des hommes de confiance opérant souvent en duo : un ecclésiastique et un laïc. Parfois même en trio, voire en quatuor, et ce de manière aléatoire et ambulante d’abord, puis, deux ans après la fondation officielle de l’Empire en 800, de manière permanente.
Peut-on assimiler le missus dominicus à un agent de renseignements ? D’une certaine manière oui, même s’il serait abusif de le transformer en espion. Sa tâche prioritaire consistait à collecter des informations fiables et à les confronter à celles de ses « équipiers ». Principales cibles visées : les administrateurs corrompus.
L’existence d’un corps aussi spécialisé d’envoyés personnels directement reliés à l’empereur laisse donc subodorer une forme d’organisme de centralisation du renseignement intérieure à l’Empire et, probablement, extérieure. De même d’ailleurs que la Vita Caroli Magni, la chronique « officielle » du règne par Eginhard, impliquait une bonne qualité d’information, fût-elle orientée aux fins d’apologie et de propagande. Contrairement à la légende, Charlemagne n’a pas inventé l’école, mais celle de ses hauts fonctionnaires comportait à coup sûr une partie « espionnage et documentation » des plus étoffées.
Il fallait bien cela pour que s’impose ce sceptre dont le poids se faisait alors sentir sur une grande partie de l’Europe actuelle, peu avant que loin de là émerge une nouvelle civilisation porteuse d’une nouvelle manière de voir, l’islam.

Le déchiffrage arabe
Né en 800, année du couronnement de Charlemagne, ou peut-être 801 à Koufa (actuel Irak), Abou Youssouf Ya‘qub Ibn Ishaq al-Kindi est connu plus simplement comme Al-Kindi, et parfois sous son nom romanisé d’Alcindius. Fondateur de l’école philosophique arabo-musulmane du Moyen Age, la Falsafa, Al-Kindi nous a laissé plus de deux cents traités, de philosophie bien sûr, mais aussi de médecine, de géométrie, de physique, d’arithmétique, d’astronomie, de logique, de musicologie et même de psychologie, qui, traduits en latin, parviendront dans l’Occident médiéval.
Pour ce savant aux curiosités multiples annonçant d’une certaine manière les esprits universels de la Renaissance, toute recherche scientifique était en même temps une quête de Dieu. Ainsi, comme d’autres, se pencha-t-il sur les révélations de Mahomet telles que les expriment le Coran et les hadith, ensemble des récits ou actes rapportés par les compagnons du Prophète et constituant la base de la Sunna, la Tradition, l’une des sources fondamentales du droit musulman.
Dans ce dernier cas, l’enjeu philosophico-religieux était de vérifier que tel ou tel propos rapporté correspondait bien à une parole authentique de Mahomet. Une des techniques employées à cet effet consistait en une analyse linguistique serrée permettant de vérifier si telle ou telle formule pouvait être attribuée au Prophète sans le moindre risque d’erreur ou de confusion : la vérité au service de la foi.
Al-Kindi prit donc l’habitude de décortiquer ces textes au mot et à la lettre près. Une tâche épuisante mais exaltante qui allait le conduire à examiner la fréquence des lettres dans la langue arabe, celle des textes sacrés. Puis à élargir son propos à toute langue alphabétique, chacune d’entre elles recélant une lettre plus usitée que les autres, une deuxième un peu moins, une troisième moins encore et ainsi de suite.
C’est par ce biais qu’Al-Kindi devait, outre son rôle éminent dans la Falsafa, faire date dans l’histoire du renseignement. Comment ? En inventant la cryptanalyse, soit l’art de mettre au clair « de l’extérieur » un texte crypté dont, au départ du moins, on ignore la clef. Le principe de cette science nouvelle consiste à examiner la fréquence des lettres contenues dans tel ou tel message secret. A condition de savoir dans quelle langue ce document a été rédigé, c’est chose possible.
Chaque langue alphabétique comporte, on l’a dit, une lettre plus fréquente que les autres que l’on peut classer en deuxième, troisième position, etc., selon leur propre fréquence. Pour le français par exemple, cette lettre privilégiée est le « e », suivie du « a » puis du « i ». Pour peu que le texte secret à décrypter soit rédigé dans la langue de Molière et que sa longueur apparaisse comme suffisante pour lui donner prise, on peut le soumettre à la technique dite de l’« analyse des fréquences ».
En voici le principe, explicité dans Révéler ce qui est caché, un traité savant publié vers 860 : si notre message crypté comporte plus souvent la lettre « x », peu usuelle en français, il y a gros à parier que ce « x » soit la transposition du « e ». On remplace donc systématiquement « x » par « e » avant d’appliquer la même méthode à la lettre qui revient en deuxième position, logiquement rétablie en « a », puis à la troisième, rétablie en « i ».
Bien sûr, il ne s’agit aucunement d’une martingale. Encore faut-il apporter divers correctifs, parfois très longs, et faire preuve d’astuce, d’ingéniosité d’esprit, de déduction, de logique avant d’aboutir à une transcription en clair du message crypté.
La même inventivité qu’un autre scientifique multilingue, Jean-François Champollion, mettra en œuvre dix siècles plus tard pour commencer à percer, « de l’extérieur » là encore et grâce à la célèbre pierre de Rosette, le mystère des hiéroglyphes égyptiens. Comme quoi les chemins sont divers qui vont mener à la cryptanalyse, cette science qui conduira elle-même à l’émergence de l’informatique, discipline complexe dont les cryptanalystes, par exemple ceux de la National Security Agency, la NSA dénoncée par Edward Snowden, usent quotidiennement pour mettre au clair une variété immense de communications chiffrées – les vôtres peut-être…
Les voies du renseignement sont décidément impénétrables. Elles passent aussi bien par la terre ou la mer que par la haute atmosphère où les satellites américains et autres captent et enregistrent aujourd’hui chaque jour ces milliers de communications codées à « casser ».
Le temps est venu de se pencher sur l’apport inattendu à la culture du renseignement d’un peuple marin et souvent méconnu venu du nord de l’Europe.

Des Normands bien renseignés
On sait qu’après le dépeçage de l’Empire entre les fils de Charlemagne, l’Europe allait entrer dans une zone de dissensions et de turbulences.
C’est la période où un peuple scandinave de marins, de commerçants, d’explorateurs, mais aussi de guerriers, les Vikings, va se tailler des fiefs tous azimuts en Irlande, en Islande, au Groenland, en Normandie, en Russie-Ukraine, comme en Méditerranée, Sicile notamment.
Leur grand spécialiste français, Régis Boyer, a montré que le succès de ce peuple migrateur tenait au moins autant à son sens du commerce qu’à la terreur qu’il inspirait. Pour autant, les découvreurs du Groenland, jouant sur toute la panoplie des techniques de services secrets, mirent au point très tôt des méthodes sophistiquées d’éclairage, de guidage, de renseignement et d’action de commando. Voici ce que Boyer en dit : « Ils [les Vikings] sont documentés, dirions-nous, ils savent quel est le point vulnérable à toucher – jamais un lieu fortifié, ou alors à un moment où personne n’est sur ses gardes –, d’ordinaire une église, une abbaye ou autre butin […]. Ils lèvent l’ancre pour aller accoster vite et sans bruit, débarquent leurs chevaux ou s’empressent de mettre la main sur ceux qu’ils ont repéré et fram ! fram ! en avant. »
Soyons plus explicite encore. En bonne logique de navigateurs chevronnés, les Vikings opèrent en premier lieu par la mer, leur domaine. Rien de plus facile pour eux que d’envoyer une première équipe repérer tel ou tel lieu prometteur, par exemple cette riche abbaye située sur un promontoire rocheux voisin des côtes et, peut-être, facile à razzier. Le prétexte de cette incursion initiale est trouvé d’avance : le commerce. Débarquons donc de notre knörr, le célèbre navire viking, dans le dessein apparent d’échanger des marchandises. Qui s’offusquerait d’intentions aussi peu belliqueuses ?
Cependant, imaginons qu’en la circonstance on pense pillage plutôt que négoce. Profitons alors des circonstances pour laisser traîner notre regard et nos oreilles un peu partout… ce sentier escarpé qui permet d’accéder à l’objectif… ce petit bois si pratique pour progresser à l’abri des regards… ces courants marins qui, le coup de main effectué, permettront de quitter la rive rapidement… ce bavard impénitent révélant que la garnison est très affaiblie… cet autre naïf vantant le trésor des bons moines…
Tous renseignements utiles en mémoire, rentrons maintenant dare-dare dans notre lointain fjord. L’heure de faire le point avec les nôtres a sonné. Palabres, discussions. Si le coup de main semble à la fois possible et rentable, une seconde équipe, armée cette fois et préfigurant ce qu’on nommera bien plus tard une unité de « forces spéciales », peut prendre la mer pour le réaliser, mettant à profit les informations recueillies sur place par celle qui l’a précédée. C’est décidé ? Alors éventrons un tonneau et abreuvons-nous toute la nuit de ces récits mythiques scandinaves où la ruse et l’espionnage ont largement leur part.
La préparation minutieuse de telles opérations commando explique non seulement leur fréquente réussite, mais aussi la réputation – excessive – de violence qui va entourer les Vikings. Du fait même de leur rapidité et de leur précision, les attaques foudroyantes qu’ils mènent terrorisent populations et élites, incapables d’en analyser les causes. Moins brutales que soudaines, elles confèrent en outre à ce peuple marin une aura d’efficacité propre à lui faciliter la tâche.
Réputé invincible, tout organisme clandestin marque en effet de sérieux points dans la guerre psychologique qui l’oppose à ses adversaires et constitue une des dimensions essentielles de la guerre secrète. Au XXe siècle et même après, ce sera d’ailleurs le cas de services spéciaux les plus habiles dans l’art d’alimenter eux-mêmes leur propre légende – on pense bien entendu au MI 6 britannique ou au Mossad israélien plus qu’à la CIA, souvent considérée comme maladroite et trop voyante.
Ancien des services français en Asie notamment, Jean Deuve s’est penché sur le renseignement militaire chez les Normands, dont il détaillera en bon spécialiste l’arsenal très large : reconnaissances terrestres, espionnage tactique, interrogatoire des prisonniers, informations fournies par les transfuges et autres sources, ainsi que reconnaissances maritimes dans lesquelles ces navigateurs en partie sédentarisés continuaient à exceller. Très documentée, son étude montre à quel point Guillaume le Conquérant et ses compatriotes restaient imprégnés de cette culture viking du renseignement qui leur valut de beaux succès sur les troupes du roi de France, les Byzantins ou les musulmans.
« Toutes ces batailles, où le sort de la Normandie a été en jeu » ont été précédées et accompagnées d’une intense préparation « renseignement », précise Deuve. Il fait notamment allusion aux victoires de Varaville (mars 1057) et plus tard de Brémule (août 1199) qui assurèrent l’indépendance du duché par rapport au royaume de France.
Autant dire qu’en l’occurrence l’éternel « P’t’êt’ben qu’oui, p’t’êt’ben qu’non » attribué par la vulgate à nos compatriotes normands n’était guère de mise. A l’aube du Moyen Age, les descendants français des marins scandinaves faisaient au contraire fructifier comme personne l’héritage de leurs ancêtres. Assez pour se tailler un royaume en Angleterre après le face-à-face de Guillaume le Conquérant et de Harold II en 1066 à Hastings, bataille décisive précédée d’une intense activité du service d’espionnage et de contre-espionnage normand, capable d’intercepter et de démasquer en temps utile plusieurs agents secrets adverses.
Le renseignement de qualité est une pratique de longue date doublée d’une longue patience. Les siècles suivants qui mènent vers l’ère moderne vont nous en apporter la preuve…
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L’invention des services
Anagni, 7 septembre 1303. C’est dans cette petite ville tranquille du Latium que les sbires de Guillaume de Nogaret, le factotum de Philippe le Bel, et de son complice italien Sciarra Colonna sont venus terroriser physiquement le pape Boniface VIII, coupable de ne pas se plier aux desiderata du roi de France, voire envisager son excommunication. Cet épisode sacrilège va s’étendre sur trois jours d’humiliations, de menaces et de pressions continuelles. De telle sorte que, rentré à Rome, Boniface mourra un mois après seulement.
Conçu comme une opération de commando destinée à plier le souverain pontife aux volontés de Philippe le Bel, le coup de force a été précédé d’un travail de repérage effectué par des « intelligences » locales, en l’occurrence les nombreux ennemis italiens de Boniface.
On ne connaît pas les détails techniques de sa préparation. Tout indique cependant que Nogaret disposait dès cette époque d’un réseau de renseignements assez dense pour agir aussi loin de ses bases françaises. L’embryon de service secret qu’il mettra en œuvre à domicile neuf ans plus tard pour préparer, de concert avec Enguerrand de Marigny, le conseiller financier de Philippe le Bel, le coup de filet surprise contre les chevaliers du Temple destiné à assurer la saisie de leur fortune par le Trésor royal. Une manœuvre complexe nécessitant un travail préalable d’estimation, de surveillance, de repérage des commanderies templières et de leurs occupants, à commencer bien entendu par la surveillance du château parisien du Temple.
Autre réussite de Philippe le Bel : le recrutement du Gallois Thomas d’Uberville, fait prisonnier sur le champ de bataille et emprisonné à Reims. Moyennant une très forte somme et des promesses plus considérables encore, ce noble influent à la cour du roi d’Angleterre accepterait-il de soulever les Ecossais et surtout les Gallois contre son souverain Edouard Ier ?
La réponse est oui. Un simulacre d’évasion est monté. D’Uberville regagne l’Angleterre paré du prestige des héros de la cavale. Le voilà sous peu au Conseil privé du roi, empressé à faire parvenir outre-Manche des rapports écrits sur les projets anglais. Des textes qui, interceptés, vont causer sa chute et son exécution en septembre 1295, tant une carrière d’agent double peut basculer du jour au lendemain.
On pourrait croire que le royaume de France va entretenir et développer ainsi son embryonnaire agence d’espionnage. Il n’en sera rien. Après la mort de Philippe le Bel en 1314, le réseau va péricliter, même si le renseignement français connaîtra de nouveau quelques beaux jours pendant le règne de Louis XI (1423-1483), souverain rusé qui préférait la guerre secrète, dans laquelle il excellait, à la guerre tout court, où ses talents s’avéraient infiniment moins convaincants. Manière de suggérer qu’il tissait partout sa toile, on le surnommait « l’Universelle Araigne » (pour « araignée »).
Et pourtant, ce n’est pas de ce côté-ci de la Manche, mais sur ses rivages anglais qu’avait pris naissance le premier service de renseignements d’Etat digne de ce nom.
La préhistoire de l’Intelligence Service
Edouard III d’Angleterre a enclenché ce mécanisme en pleine guerre de Cent Ans (1337-1453), soit une interminable période d’espionnage militaire, d’infiltration politique, d’intrigues de cour, d’intox, de corruption.
Les cibles visées prioritairement par Edouard III ne sont cependant pas les Français, mais les assassins de son père, Edouard II, et en tout premier lieu le comte de March, Roger Mortimer de Wedmore. Mortimer se trouvant être l’amant d’Isabelle, la « Louve de France », fille de Philippe le Bel, on comprend à quel point l’affaire devra être menée avec discernement : ne s’agit-il pas de frapper le comte tout en épargnant la reine Isabelle de Valois, veuve d’Edouard II, mais aussi mère du nouveau roi, âgé de quinze ans à peine à sa montée sur le trône en 1327 ?
Trois années plus tard, Mortimer et ses principaux complices subissent à leur tour la peine capitale. Tous sauf John Maltravers et Thomas de Berkeley, exilé en Allemagne mais inoffensif car sa propre femme s’est constituée otage. Sans oublier Thomas de Gournay, réputé détenteur de secrets compromettants et dont on a perdu la trace. Le bruit court qu’il serait sur le continent, ce qui inquiète fort le jeune souverain d’Angleterre : et si Gournay allait raconter « ce qu’il sait » au roi de France, Philippe VI de Valois ? Mort ou vif, on doit le retrouver à tout prix.
Edouard III choisit alors la méthode de la « contre-mine ». Il embauche des agents secrets et les constitue en groupe structuré. Sa façon de prendre date. Comme l’écrira sept siècles plus tard l’historien britannique M. G. Richings : « Autant qu’on peut en conclure par les registres du Trésor royal, c’est là le premier exemple d’un système organisé de contre-espionnage ou de service secret à la cour d’Angleterre, et pour des buts autres que militaires. »
Trois conseillers supervisent cette lointaine ébauche des actuels MI 6, le Secret Intelligence Service, équivalent de notre Direction générale de la Sécurité extérieure (DGSE), et le British Security Service, celui de notre Direction générale de la Sécurité intérieure (DGSI) : sir Robert de Montacute, l’évêque John de Stratford et John de Walwyn, bientôt très actif à Avignon comme émissaire secret auprès du pape, le Français Jean XXII. Comptons aussi avec le comte italien Niccolino Del Fiesco (enlevé par les Français à Avignon, puis libéré sous la menace d’une excommunication papale), avec le sergent d’armes Gilles Spain, avec les chevaliers William de Cornwall et William de Twenge, qui mènera la mission à bien en 1333 en ramenant d’Italie la dépouille de Gournay.
L’Italie où, justement, une autre forme d’agence secrète voit bientôt le jour, toute différente dans ses objectifs.

Les Confidents de Venise
L’inconnu pénètre dans le palais ducal et gagne la salle de la Boussole, antichambre du tout-puissant Conseil des Dix qui gouverne d’une main de fer la Sérénissime République de Venise. Les jambes flageolantes, il vérifie que personne ne l’observe, puis, d’un geste vif, glisse une feuille manuscrite pliée en quatre dans la « Bouche du Lion ». Aussi appelée – mais toujours à mi-voix – « Bouche de la Vérité », cette boîte à lettres très spéciale sert de réceptacle aux missives de dénonciation adressées en toute humilité à « Nos Seigneurs les Inquisiteurs d’Etat ». Celles-ci sont relevées, classées, déchiffrées si besoin est, analysées enfin et transmises à qui de droit.
La « Bouche du Lion » constitue une source de renseignements privilégiée de la police politique et du contre-espionnage vénitiens. Outre les anonymes soucieux de régler des comptes pendants avec leurs familiers, leurs voisins ou leurs concurrents, des agents plus professionnels de la Sérénissime République, ses « Confidents », y déposent leurs rapports à destination des inquisiteurs d’Etat.
« Inquisiteurs », le mot même prête à confusion. S’agirait-il de quelque nouvelle mouture de l’Inquisition de l’Eglise chrétienne visant les suspects d’hérésie ? Pas du tout. Les inquisiteurs de Venise n’ont rien de religieux. Ce sont des patriciens sélectionnés dans le plus grand secret parmi les membres du Conseil des Dix. Au nombre de trois, ces maîtres absolus en matière d’espionnage et de contre-espionnage actionnent le très dense réseau des « Confidents ».
Leurs prérogatives sont singulièrement étendues. Ainsi les inquisiteurs de l’Etat peuvent-ils faire incarcérer ou exiler toute personne réputée « ennemie de Venise ». Dans des cas jugés plus graves, ils décrètent ni plus ni moins la peine de mort. S’ensuivent des assassinats à la dérobée, les corps des victimes étant jetés dans les eaux du Grand Canal.
Ces basses œuvres de répression sont l’apanage du Messer Grande et du Capitan Grande, bras armés de la Sérénissime qui, à leur tour, commandent la petite troupe de sbires, geôliers et tueurs experts au poignard et même au poison. Les sbires vénitiens prennent aussi en filature les voyageurs, fouillant leurs chambres à l’auberge et surveillant leurs contacts locaux. Le tout dans le plus grand secret : autant dire que nous voici en présence d’une structure renseignement-contrôle-arrestation-liquidation physique des plus élaborées.
Une structure qu’enveloppe un nuage de mystère. Que craignent les inquisiteurs de l’Etat ? Les menées politiques subversives bien entendu, mais avant tout les indiscrétions économiques. Venise, dont la fortune est fondée sur le négoce et non sur la puissance militaire, doit préserver à tout prix ses secrets commerciaux dans le même temps qu’elle s’emploie à percer ceux des autres.
Les marchands de la Sérénissime, qui ne révèlent à personne les itinéraires qu’empruntent leurs galères ou leurs caravanes, brûlent en effet de découvrir les plans et les routes de la concurrence. C’est la raison pour laquelle les inquisiteurs disposent d’un service permanent de déchiffrage des courriers entrants ou sortants, avec une prédilection pour les correspondances des voyageurs trop curieux, vus comme des agents ennemis potentiels.
Les « Confidents de Venise » ne limitent pas leurs activités au seul territoire de la République. On les trouve à l’œuvre dans tous les grands ports d’Europe et du Levant. A eux la tâche stratégique de surveiller les mouvements de navires marchands étrangers, de déterminer l’origine, la nature, la destination, la route suivie, l’importance de leurs cargaisons. A eux d’en référer au Conseil des Dix par le biais de rapports détaillés et, s’il le faut, codés.
Très en avance sur son temps à l’apogée de la Sérénissime, au milieu du XVe siècle, le dispositif de renseignements et de contre-espionnage commercial vénitien anticipe ainsi ceux qui se développeront au cours des siècles suivants, en Angleterre notamment. Avouons même que, dans sa complexité et son mépris des règles élémentaires du droit, il préfigure aussi l’appareil de renseignement économique de puissances du XXIe siècle pas toujours soucieuses des libertés individuelles…

La Reine vierge et ses hommes
William Shakespeare fit partie de cet embryon de service secret, croient savoir certains. Et, de façon plus documentée, cet autre auteur dramatique, Christopher Marlowe, poète et mauvais garçon probablement recruté dès ses vingt ans en 1584 à l’université de Cambridge et tué neuf ans plus tard – au cours d’une mission ? – lors d’une rixe dans une taverne.
Le fait est que le règne d’Elisabeth Ire (1558-1603) devait marquer une nouvelle étape dans la longue maturation de l’Intelligence Service. La « Reine vierge », son surnom, sut en effet rassembler autour d’elle une équipe réduite mais stable de conseillers sous la houlette d’abord de William Cecil, baron Burghley, son secrétaire d’Etat quarante années durant. Un homme connu pour son honnêteté, sa compétence en matière politique et économique, mais aussi dans le domaine secret.
Voici à titre d’exemple autorisé ce que M. G. Richings dira en 1933 du mode élisabétain de fonctionnement : « Cecil ne se fiait pas à ses commis ; il tint à diriger lui-même le fameux service de chiffrement et de déchiffrement qu’imposait la méthode double d’Elisabeth. La reine, Cecil et le trésorier Parry devenu chevalier inaugurèrent à eux trois une nouvelle politique consistant à entretenir un service permanent et confidentiel de renseignements, indépendant de celui du Conseil privé qui dirigeait le service depuis Thomas Cromwell ; ce fut un nouveau pas en avant dans l’évolution du service secret de la Couronne. »
Un service bientôt baptisé « Défense de l’Etat » dont Francis Walsingham, un protégé de Cecil, va prendre à son tour les rênes. Linguiste de talent, d’où sa compétence en matière de chiffrement et de déchiffrement dont nous aurons à traiter, Walsingham, agent du service depuis 1568 au moins, exerce un an plus tard les difficiles fonctions d’ambassadeur à Paris – en fait, âme de l’espionnage et du contre-espionnage britanniques dans la capitale française. C’est lui qui va fournir à Cecil des agents aussi précieux que le capitaine italien Sasseti ou son propre serviteur Jacomo Mannuchi, infiltré – coup de maître – au sein même de la domesticité de l’ambassadeur de France à Madrid.
Ses réussites attirent sur lui l’attention de la reine, de telle sorte qu’en décembre 1560 ce jeune homme de trente ans, désormais chevalier, prête serment devant le Conseil royal privé, jurant de se montrer à l’avenir « bon et loyal conseiller de Sa Majesté ». Quand Cecil se verra promu secrétaire principal de Sa Majesté puis Grand Trésorier, Walsingham, monté en grade lui aussi, le remplacera comme secrétaire d’Etat.
Ce n’est toutefois qu’en 1580 qu’il va disposer d’une organisation de renseignement bien à sa main. Aux hommes de confiance de Cecil : John Lee, son espion personnel ; le catholique Anthony Standen alias « Pompeo Pellegrini » ou Thomas Herle, petit noble vénal lié par sa famille aux rebelles du Northumberland qu’il a trahis, se superposent dès lors les recrues personnelles de Walsingham.
Nombreuses, celles-ci forment une équipe multinationale à direction anglaise. Citons parmi les étrangers Patrick Baynebridge alias « Thompson », Ecossais d’une rare audace ; son compatriote le poète William Fowler ; Jacomo Mannuchi bien sûr, le Florentin de toutes les missions spéciales. Et parmi les Anglais : Edward Woodshaw, successeur de John Lee comme résident du service dans le très stratégique port d’Anvers ; Nicholas Ouseley, son homologue à Malaga (« un des hommes les plus habiles que j’ai connus », dira Walsingham) ; Thomas Randolph, en poste à Edimbourg, et le docteur Wilson opérant, lui, aux Pays-Bas.
L’état-major permanent de la Défense de l’Etat se compose de Nicolas Berden alias « Thomas Rogers » ; de l’Irlandais Barnaby alias « Emilio » ou « MacGeogan » ; de Thomas Barnes, jeune Anglais passé du service de Marie Stuart reine d’Ecosse à celui d’Elisabeth Ire ; de Stephen Paule, Bernard Williams ou encore du catholique converti Robert Pooley. Des hommes que leur chef rémunère sur sa bourse dans l’attente, pas toujours satisfaite, d’un remboursement par le Trésor royal des frais engagés.
Leur mission ? D’abord contrecarrer les plans de la couronne de France et battre en brèche ceux de son homologue d’Espagne, particulièrement dangereuse car très attachée au catholicisme, alors que Henri VIII, le père d’Elisabeth, a imposé à ses compatriotes la religion anglicane. Une tâche dont Walsingham et les siens s’acquitteront à merveille, par exemple en accréditant le fameux corsaire Francis Drake, écumeur des mers du Sud et vainqueur de l’Invincible Armada en 1588. Grâce à une tempête providentielle notamment : Britannia rules to waves…

Objectif : Marie Stuart
Dans les îles Britanniques même, il s’agit d’isoler l’ex-reine d’Ecosse Marie Stuart, laquelle entend faire valoir ses droits au trône d’Angleterre, supérieurs à ceux d’Elisabeth selon ses coreligionnaires catholiques. Or cette très belle femme à la vie sentimentale désordonnée se complaît dans un univers enfantin de conjurations et de complots.
Déjà veuve de l’éphémère roi de France François II, Marie Stuart n’a peut-être pas été étrangère à l’assassinat de son deuxième mari, le brutal Henry Stewart, comte de Darnley, tué en février 1567 lors d’une mystérieuse explosion. Remariée en troisièmes noces au comte de Bothwell, James Hedburn, un des principaux suspects de l’attentat meurtrier, Marie doit finalement abdiquer sous la pression de la noblesse protestante écossaise. Elle croit alors judicieux de demander l’asile à sa cousine la Reine vierge.
Pendant dix-huit ans, l’ex-souveraine d’Ecosse, symbole de la beauté persécutée pour les uns, de la trahison récurrente pour les autres, va connaître une succession de prisons, dorées certes, mais prisons quand même.
Assagie ? Point du tout ! Début 1586, un catholique anglais, Robert Gifford, parvient en effet à établir une filière épistolaire secrète entre la reine déchue et la représentation diplomatique française à Londres dirigée par M. de Châteauneuf. S’ensuit une nouvelle conspiration fomentée par un jeune idéaliste, Anthony Babington, et six de ses amis catholiques. Elle vise ni plus ni moins à faire évader Marie. Doublé d’une expédition militaire espagnole ou plus probablement française, l’assassinat d’Elisabeth permettrait de faire monter l’ex-reine d’Ecosse sur le trône d’Angleterre.
Le malheur, c’est que ce grand secret n’en est pas un, Gifford ayant proposé dès le début à Walsingham ses services en qualité d’agent double ! Résultat : la correspondance « clandestine » entre Marie Stuart et Babington atterrit dans son intégralité sur le bureau du chef de la Défense de l’Etat. Lequel fait « casser » le code de Marie – un alphabet chiffré doublé de mots de code – par son maître cryptanalyste, le polyglotte Thomas Phelippes.
Un homme précieux, ce Phelippes. Et très au courant des progrès de la cryptologie intervenus depuis les débuts de la Renaissance grâce aux travaux de l’abbé allemand Jean Trithème, du savant italien Giovanni Porta et, plus récemment, du diplomate français Blaise de Vigenère, inventeur d’un magique « tableau carré » de vingt-six alphabets chiffrés décalés chacun d’une lettre du précédent. Une technique qui, de par le caractère sophistiqué du chiffrement, rend inopérante la méthode de l’analyse des fréquences chère à Al-Kindi et à ses successeurs. Simple hasard, elle sera rendue publique en cette même année 1586 dans le Traité des chiffres ou manières secrètes d’escrire.
Walsingham le sait : Elisabeth n’entend pas faire exécuter sa cousine Marie. Comment surmonter cette répugnance ? En introduisant dans la correspondance Babington l’élément de malignité indispensable. Le jeune homme propose-t-il à l’ex-reine d’Ecosse d’assassiner sa rivale ? Phelippes, également faussaire de talent, imite l’écriture de Marie Stuart pour ajouter en bas du message un post-scriptum laissant clairement à penser que la souveraine déchue fait sien ce projet meurtrier.
Le résultat escompté sera atteint. Dupée « pour raison d’Etat » par ses propres serviteurs, Elisabeth s’indigne. « Convaincue » d’avoir ourdi l’assassinat de sa royale cousine, la malheureuse est condamnée à mort. Le 8 février 1587, sa tête tombe sur le billot.
Triste affaire de désinformation de Sa Majesté pour le bien supposé de Sa Majesté et peut-être même avec son accord tacite, qui sait ? Notons sur nos tablettes qu’en la circonstance les débuts d’un service secret anglais moderne se sont accompagnés du recrutement d’un agent double, le sieur Gifford, mais aussi, et surtout, de la confection d’un faux visant une personne royale.
Serait-ce à dire que l’intox et la deception – le mot anglais pour « désinformation » – feraient, en quelque sorte, partie de l’ADN du futur Secret Intelligence Service ? Même s’il faut toujours garder ses distances avec la légende noire de la « Perfide Albion », la question mérite au moins d’être posée.

Le feu (manqué) aux poudres
De fait, une deuxième affaire survenue dix-huit ans après la peine capitale de Marie Stuart, la Conspiration des poudres, va dégager à son tour un fort relent de « provoc ». On y retrouve le nom de Thomas Phelippes associé à celui de Robert Cecil, le fils de William, principal conseiller de la Couronne après la disparition de son père.
Très inquiet des menées catholiques de nature, selon lui, à déstabiliser le régime britannique, Cecil a décidé de priver de passeport les sujets anglais de cette confession, contrariant ainsi leurs rapports éventuels avec l’étranger. Or, conduite par deux jeunes catholiques, Guy Fawkes, un converti, et Robert Catesby, une petite cellule de conspirateurs met sur pied un plan meurtrier. Ces « papistes » veulent faire sauter la maison du Parlement anglais, tuant du même coup le roi Jacques Ier, fils de Marie Stuart, honni aussi bien des anglicans que des catholiques.
Il se trouve que Phelippes, en principe retraité dans sa petite maison des quais du port de Londres, entretient une correspondance pour le moins surprenante avec l’Irlandais Hugh Owen, un ami intime de Fawkes. Surprenante parce que le vieux cryptanalyste écrit bien à Owen, que ce dernier, méfiant, ne répond pas et que Phelippes ne trouve rien d’autre – ou a reçu pour consigne de ne rien trouver d’autre – que de fabriquer lui-même des « réponses » à ses propres missives qu’il signe « Bensons ».
Vous avez dit bizarre, mon cher Cecil ? Comme c’est bizarre en effet. Le fait est que la conspiration sera découverte in extremis, les agents de la police secrète de Sa Majesté mettant la main sur les trente-six barils de poudre entreposés avant qu’ils n’explosent. Que Catesby, Fawkes et leurs amis feront dès lors figure d’épouvantails, ennemis inexpiables de la Couronne et de la foi anglicane. Qu’enfin le rôle exact de Phelippes dans l’affaire reste obscur, laissant à penser, comme d’autres éléments apparus par la suite, que le réseau était infiltré dès l’origine par les hommes de Cecil. Reste que, pendant des siècles, la Guy Fawkes Night (nuit du 5 novembre) où des enfants brûlent symboliquement son effigie va faire figure de grand moment d’unité nationale anglaise.
Symbole, en voici un autre, aussi révélateur, mais plus moderne : le détournement des masques traditionnels de Guy Fawkes par les jeunes du mouvement international des Anonymous, qui s’en couvrent le visage lors de leurs mobilisations très courues des médias amateurs d’images. Une preuve supplémentaire de la récupération des figures historiques par les écrivains hier, par les protestataires anticapitalistes (entre autres) aujourd’hui.
Témoin Charles de Batz de Castelmore, comte de Montesquiou d’Artagnan (1615-1673). Un des spécialistes « Intrigues et action » – ou, si vous préférez, « Cape et épée » – les plus célèbres de l’histoire littéraire, puisqu’il devait inspirer le personnage de d’Artagnan à Alexandre Dumas père et à son documentaliste coauteur Auguste Maquet.
De l’histoire tout court aussi, puisque Charles de Batz, officier des gardes-françaises et des mousquetaires, œuvra à cheval, si l’on ose dire, entre ce règne de Louis XIII et celui du Roi-Soleil, dans le cadre de plusieurs missions secrètes pas forcément reluisantes. Par exemple l’arrestation en septembre 1661 du surintendant Nicolas Fouquet, disgracié par le souverain.

Les forces spéciales de l’Ancien Régime
Par souci de commodité ou par lubie, Dumas et Maquet ont situé l’intrigue des Trois Mousquetaires sous Louis XIII. Or, à cette époque, c’est François Le Clerc du Tremblay (1577-1638) alias le « Père Joseph » qui, surtout entre 1630 et 1635, fut l’homme de la diplomatie secrète et du renseignement du cardinal de Richelieu. Son éminence grise, selon l’expression que sa qualité de religieux couleur de muraille devait inspirer à la langue française.
Contrairement à l’idée reçue d’un duo sans faille, cet homme à la forte personnalité désapprouvait le pragmatisme de son maître en matière de religion. Lui recrutait les agents de son réseau parmi ses « frères des anges » capucins d’abord, à l’image de son bras droit Ange de Mortagne, de Kerver alias « le Père Hyacinthe de Paris », de Jacques Faure alias « Léonard de Paris », du père Rudolff en Allemagne. Des religieux membres d’ordres catholiques différents aussi : aux Pays-Bas un frère minime, le père Charles ; en Espagne le père dominicain Guillaume Courtet alias « Fray Tomas de Santo Domingo » ; en Angleterre, un oratorien, le père Fauster. Une palette très différenciée, on le voit.
A cette époque, d’Artagnan, le vrai, était bien trop jeune pour jouer un rôle politique même mineur. D’ailleurs, notre Gascon ne fut admis au sein des mousquetaires qu’en 1644, six ans après la mort du père Joseph et un an après celle de Louis XIII. En 1646, Mazarin dissolvait cette unité qui ne devait être reconstituée qu’en 1657, d’Artagnan en prenant le commandement effectif l’année suivante avec le grade de sous-lieutenant. Aventureux, mais moins tout de même que le personnage de fiction qu’il a inspiré, il trouva une mort de mousquetaire le 26 juin 1673 lors du siège de Maastricht.
Les mousquetaires, parlons-en ! Tout à leur imagination, Dumas et Maquet firent de ces soldats des bretteurs romantiques. Or il s’agissait de tireurs au mousquet utilisés soit comme troupes de choc lors du siège des places fortes, soit, pour ce qui nous concerne, comme bras armé de l’Etat pour toutes sortes de missions les apparentant aux actuelles forces spéciales. A cette différence près qu’il s’agissait le plus souvent de tâches parapolicières telles que des enlèvements et des interpellations arbitraires sur foi d’une lettre de cachet royale, comme on l’a vu dans le cas du surintendant Fouquet.
Un privilège douteux que ces deux compagnies de soldats d’élite issus de la petite noblesse provinciale partageaient avec une autre unité spéciale encore plus modeste socialement, les dragons. Ceux-là peuvent être considérés comme des professionnels du coup de main et, pour ainsi dire, de la contre-guérilla – on pense bien entendu aux impitoyables dragonnades visant les rebelles protestants des Cévennes. A l’image des mousquetaires, les dragons, troupe adaptable qui combattait indifféremment à pied ou à cheval, furent à maintes reprises les auteurs d’opérations secrètes à la légitimité discutable.
Le développement des enlèvements pour raison d’Etat, soit en France même, soit à l’étranger sous le règne de Louis XIV, en est un exemple. Lucien Bély s’est penché sur cette pratique liée à la volonté absolutiste du régime : où qu’il demeure, nul ne pouvait vivre en paix s’il avait offensé un jour le Roi-Soleil. Furent victimes de ces kidnappings des Français « mauvais sujets » de Sa Majesté, des agents secrets adverses démasqués ou des personnalités politiques de l’époque. Par exemple, le diplomate italien Ercole Antonia Maria Mattioli, convaincu de double jeu et dans lequel certains croient voir le fameux « Masque de fer », ce mystérieux prisonnier dont l’identité exacte reste toujours inconnue et qui a fait fantasmer des générations entières de curieux.

Le Cabinet noir
Le Roi-Soleil, qui se piquait de chevalerie, ne lésinait jamais sur les moyens, aussi terre à terre fussent-ils. Les collaborateurs du marquis de Louvois mirent ainsi en place la « Ferme des postes ». Entre autres activités, cet organisme chapeautait le « Bureau d’en dedans » ou Cabinet noir, qui interceptait et recopiait les correspondances personnelles jugées sensibles.
Gardons en tête ce qui s’est dit au chapitre précédent : l’existence de rapports étroits entre qualité des services postaux et centralisation du renseignement. Le contrôle du courrier par le Cabinet noir n’était pas seulement politique, il s’étendait aussi à la correspondance militaire, qu’il fallait préserver à tout prix dans le cadre de grosses opérations coordonnées mettant en branle des armées entières. Louis XIV, on le sait, aimait beaucoup la guerre, défaut majeur qu’il reconnut d’ailleurs sur sa fin.
Les royaumes voisins de Prusse, d’Autriche, d’Espagne et d’Angleterre n’étant guère plus délicats, le chiffrement de la correspondance secrète s’imposait. En ce temps-là, les cryptologues de génie étaient français. Les Rossignol, Antoine le père, né en 1600, et Bonaventure, le fils, furent donc chargés de bâtir puis de maintenir deux systèmes cryptographiques d’importance hiérarchisée : le Petit Chiffre pour les communications à caractère simplement confidentiel, et le Grand Chiffre pour les messages ultra-secrets.
Anobli, Antoine Rossignol des Roches s’établit en 1630 dans la maison de maître du domaine de Juvisy-sur-Orge, qui sert à présent d’hôtel de ville à cette commune de la région parisienne. Louis XIII se déplaça à plusieurs reprises pour visiter son chiffreur, marque d’estime plutôt rare. Après la construction du château de Versailles, les Rossignol y travailleront en alternance avec Juvisy.
Réputé impénétrable, le Grand Chiffre l’était bel et bien, dans les conditions de l’époque du moins. A telle enseigne que ses secrets de fabrication et son mode d’emploi devaient disparaître en même temps que Bonaventure, leur dernier détenteur. C’est à partir de 1890 seulement qu’un as de la cryptologie française, Etienne Bazeries, allait parvenir à mettre au clair une série de lettres datant du règne de Louis XIV et cryptées selon le chef-d’œuvre des Rossignol… Impressionnant, même si quelques minutes de passage aux moulinettes informatiques d’aujourd’hui suffiraient à rendre ces textes intelligibles ! Le père et le fils affrontaient, il est vrai, de redoutables adversaires, en les personnes de leurs homologues et rivaux anglais, le grand mathématicien John Wallis puis son petit-fils.
Professeur à Oxford né en 1616, John Wallis fut le briseur de codes en chef de John Thurloe, patron des services secrets du lord protecteur d’Angleterre, le régicide Oliver Cromwell, et à ce titre digne continuateur de Francis Walsingham dans le double domaine du renseignement interne et du renseignement externe.
Après la mort de Cromwell en 1658, le retour de la monarchie en Angleterre et l’éviction consécutive de Thurloe, Wallis, travailleur inlassable, devait s’illustrer trois décennies encore au service secret de la Couronne britannique. Par exemple en 1689, en décryptant une correspondance plus que confidentielle entre le roi de France Louis XIV et son ambassadeur en Pologne.
Le grand briseur de codes disparaît en 1703, onze ans après son redoutable vis-à-vis Antoine Rossignol. Petit-fils de Wallis, William Blencowe succède à ce prestigieux grand-père. N’en déduisons pourtant pas qu’avec les Rossignol il s’agissait d’une simple querelle de familles : quand Blencowe met fin à ses jours, dès 1712, un jeune ecclésiastique sans parenté avec ses deux compatriotes, Edward Willes, reprend le flambeau. A cette date, le Grand Chiffre français s’est déjà perdu dans les limbes d’où Bazeries le tirera deux siècles plus tard.

Louis XV, espionnage en tout genre
Sous le long règne de Louis le Bien-Aimé, une pratique nouvelle se développe, signe avant-coureur de la fin de la monarchie en France : celle des libelles. Imprimés hors de France, en Suisse, Belgique ou Angleterre, et diffusés sous le manteau, ces pamphlets injurieux, arme de destruction feutrée, ruinent en un rien de temps la réputation des personnalités, hommes ou femmes, à abattre.
De quoi faire dresser les cheveux sous la perruque de Pierre-Marc de Voyer d’Argenson. Lieutenant général de police de la ville de Paris en 1720 à l’âge de vingt-cinq ans à peine, ce haut fonctionnaire étend ses réseaux à l’étranger pour contrecarrer l’impression des libelles les plus inquiétants pour la Cour. Des réseaux qu’il va placer sous la coupe de son bras droit en matière de renseignement, Jean Bertin, premier baron du Périgord et doyen des maîtres.
A partir de 1747, Nicolas Berryer, protégé de la marquise de Pompadour, favorite de Louis XV, prend la lieutenance générale de police. Ses agents en poste à Londres s’appellent : Cazes ; Dagès alias Jean-Baptiste Alphonse, alias Alphonse Dagès de Souchard ; Robert ; Des Vergnes, un maître d’école ; Fleuriot, un fourbisseur d’épées. Ajoutons-y « le Baillif », un Anglais, et « l’Italien », deux sujets d’élite non identifiés qui continueront bientôt de jouer les exécuteurs de basses œuvres en France même.
En mars 1752, ce réseau bien implanté réalise l’enlèvement du chevalier Louis-Mathieu Bertin de Frateaux. Une affaire assez surprenante : non seulement elle a tout de l’exfiltration hors d’Angleterre d’un agent « brûlé », mais elle se double de celle de deux de ses exécutants, Dagès, rapatrié en France, et Des Vergnes, expatrié en Hollande. Complication – ou explication – supplémentaire : Bertin de Frateaux n’est autre que le fils de Jean Bertin, l’homme des réseaux étrangers de la police du roi, et le frère aîné de Henri Bertin de Bellisle, autre protégé de Mme de Pompadour qui succédera en octobre 1757 à Berryer comme lieutenant général. Faussaire particulièrement doué, en délicatesse avec sa propre famille, Frateaux aurait été chargé d’infiltrer les cercles français de Londres, gros producteurs et gros consommateurs de pamphlets séditieux visant la marquise.
Tandis que la guerre secrète des libelles bat son plein – elle s’intensifiera sous Louis XVI –, l’espionnage militaire connaît encore de beaux jours côté français. Dans la lignée d’un Vauban, remarquable connaisseur de la géographie et de la topographie en sa qualité de commissaire aux Fortifications (et, sous son égide, quelles fortifications !), un rôle de plus en plus important est dévolu aux ingénieurs militaires, pour ce qui concerne les sièges de forteresses ou de villes en particulier.
Des professionnels de la guerre donc. C’est qu’on recrute pour une bonne part les agents dans le corps des officiers, avec une préférence pour ceux des unités de reconnaissance, houzards (ou hussards) et bien entendu dragons. Les autres peuvent être des ingénieurs, comme on vient de le voir, des commissaires de guerre, des commis au fourrage, des marchands bénéficiant d’une sorte de « couverture professionnelle » lors de leurs déplacements, plus quelques ecclésiastiques. Rarement des femmes, ces dernières, victimes d’un préjugé machiste tenace, étant tenues comme des bavardes impénitentes, incapables donc de garder un secret.
Depuis, les mentalités ont beaucoup évolué, mais à l’époque le seul agent féminin du service français le plus secret, le Secret du Roi, fut en réalité… un travesti !

Le Secret du Roi
Comme cela ressort de la Correspondance intime de Louis XV avec ses agents diplomatiques, 1752-1774, publiée en 1888 par Albert de Broglie, et comme le montre Gilles Perrault dans son chef-d’œuvre en trois volumes Le Secret du Roi, qui date, lui, des années 1992-1996, ce réseau clandestin mobilisant à chaque moment une trentaine d’agents a fait passer la France dans l’ère du renseignement moderne.
Jusqu’à sa mise sur pied, la Couronne ne louait, pour son renseignement stratégique, que les services d’agents opérant en solo, comme Voltaire, chargé en 1743 par Jean-Jacques Amelot de Chaillou, secrétaire d’Etat aux Affaires étrangères de Louis XV, d’une mission d’espionnage couronnée de succès en Hollande d’abord, puis auprès du roi de Prusse Frédéric II.
Formé d’abord autour du prince Louis-François de Conti, candidat au trône de Pologne (le monarque était élu par l’assemblée de toute la noblesse du pays), c’est avec le comte Charles-François de Broglie, recruté en 1752, que le Secret du Roi va passer au stade d’organisation permanente structurée de manière quasi professionnelle. Depuis ses terres de Normandie puis de Charente, Broglie, travailleur acharné, dirigera le réseau de main de maître jusqu’en 1774, date de la mort de Louis XV.
Craignant comme la peste les mouvements de l’opinion publique, le monarque exige que ce service reste soumis à une clandestinité rigoureuse. A l’insu des grands ministères, les informations lui sont directement transmises. Remarquable organisateur, Jean-Pierre Tercier, le bras droit de De Broglie, fait tourner la machine. Preuve de la puissance de travail de ce chiffreur de talent dans la lignée des Rossignol père et fils, ils seront trois à assumer les mêmes tâches que lui après sa mort en 1767 : Jean-Antoine Monet (désignation des agents et gestion des correspondances secrètes), le secrétaire de De Broglie Guy Dubois-Martin (finances) et Jacques Chrétien (chiffrement et déchiffrement).
L’objectif initial du Secret, c’est le soutien au mouvement polonais profrançais qu’anime son agent André Mokronowski, âme du « parti des patriotes ». Il s’agirait de porter sur le trône un monarque prêt à jouer la carte de Versailles pour assurer l’indépendance du pays par rapport à ses voisins russe, autrichien et prussien avides de le dépecer. Un projet qui échoue définitivement en 1772 avec le démembrement du pays au profit de ces trois puissances. Ecueil supplémentaire : dès 1770, les Autrichiens sont parvenus à intercepter et à décrypter une partie des dépêches du service. Ils ne parviendront toutefois jamais à cerner la vraie nature du Secret : un réseau parallèle au service de Louis XV puis de Louis XVI court-circuitant toutes les hiérarchies officielles.
Echec donc, mais succès en Suède, où la qualité des agents du Secret a toujours été remarquable : Louis de Cardevac, marquis de Havrincourt ; Louis-Auguste, baron de Breteuil, et pour finir Charles Gravier, comte de Vergennes, futur ministre des Affaires étrangères. En 1772, ce dernier soutient le coup de force du jeune roi francophile Gustave III de Suède, que les Britanniques et certains de ses compatriotes entendaient réduire à un rôle de figuration.
Le service s’attache désormais à l’Angleterre, y expédiant par exemple Charles de Beaumont, le fameux chevalier d’Eon. Un agent d’élite, mais aussi un sujet incontrôlable qui, pour quelque affaire d’honneur, va se transformer en maître chanteur. Menaçant de révéler l’existence du Secret, pour lequel il ne cesse par ailleurs d’opérer à ses moments perdus, Eon, figure médiatique de l’époque, finira pensionné par le roi en 1777, mais contraint de passer le reste de sa vie déguisé en femme.
D’une intelligence et d’un courage physique peu communs, une des plus fines lames de son temps, ce travesti fait penser, par sa sexualité imprécise, à un autre grand des opérations clandestines, Lawrence d’Arabie. Il mourra en 1810.
Louis-François Carlet, marquis de La Rozière, œuvre lui aussi en Angleterre dès 1763 pour des repérages militaires qui permettront de bâtir un autre grand projet du service : la « descente » en Angleterre, opération combinée terre-mer visant à débarquer de l’autre côté de la Manche pour détruire en un raid éclair la flotte, les chantiers navals et les arsenaux, bases de la puissance maritime britannique. Malgré l’insistance de De Broglie, l’opération ne verra jamais le jour, même au moment de la guerre d’Indépendance américaine qui lui offrait des conditions favorables.

Troisième manche en Amérique
Ce lointain conflit verra toutefois la grande réussite du Secret. A peine arrivé au pouvoir, Louis XIV a exigé sa dissolution, ordonné même qu’on brûle une partie de ses archives mais pas les documents La Rozière, miraculeusement préservés. En pratique, le service continue toutefois ses activités à l’heure où le roi, sans aller jusqu’à la guerre ouverte qu’il craint, s’est laissé persuader dès 1776, notamment par son ministre des Affaires étrangères et ancien agent le comte de Vergennes, de soutenir les Insurgents nord-américains. Le royaume ne doit pas être compromis, exige le monarque. Le Secret monte alors par l’intermédiaire d’un autre de ses agents, l’écrivain contestataire Pierre-Augustin Caron (anobli sous le nom de Beaumarchais et qui prendra, par amusement, l’anagramme de son patronyme, « Norac », comme pseudonyme), une opération clandestine permettant tous les « démentis plausibles » de la terre : navires bourrés d’armes, de vêtements, de munitions battant pavillon d’une compagnie commerciale de « couverture » privée, donc n’engageant pas l’Etat : Rodrigue, Hortalez et Cie.
Comme plus tard Lawrence d’Arabie, homme de lettres et d’action lui aussi, Beaumarchais fait partie de ces figures que la subversion attire par goût forcené de l’aventure. Mais, contrairement à Lawrence, l’appât du gain constitue chez lui une motivation encore plus puissante.
Fils d’horloger, Beaumarchais devient un expert en mécanique secrète. Des cadres militaires de qualité seront acheminés par les filières qu’il va mettre en place : le Prussien Friedrich von Steuben, recrue personnelle de Benjamin Franklin ; le Bavarois Johan, baron de Kalb, autre agent du Secret ; Charles-François, chevalier du Buysson ; ou encore le célèbre Gilbert du Motier, marquis de La Fayette. Le tout malgré le remarquable travail de repérage de Paul Wentworth, représentant en France du service secret anglais.
La mort de De Broglie le 16 août 1781 et la victoire américaine vont mettre définitivement fin à l’existence d’un service qui, par-delà les préjugés de l’époque, aura mobilisé aussi bien des nobles (citons encore Louis-Adrien Duperron de Castéra et le chevalier de Saint-Priest), des roturiers anoblis (François-Michel Durand de Distroff, un rouage essentiel) que de « simples » roturiers comme Jean Drouet, Pierre-Michel Hennin, Jean-Claude Gérault ou Jean-Louis Favier. Le français était à cette époque la langue la plus parlée en Europe, dans les milieux nobles notamment, fait qui a considérablement aidé.
En Amérique, les prestations de Rodrigue, Hortalez et Cie, bientôt suivies d’un appui militaire ouvert avec le débarquement de La Fayette et Rochambeau, restent considérées aujourd’hui comme une forme admirable d’aide à un peuple en lutte pour sa liberté. Dans les années 1950, quand la toute jeune CIA succombera de façon précoce et dévorante à la fièvre des opérations clandestines, ses écoles de formation présenteront les exploits du Secret du Roi comme un modèle à suivre d’implication étatique en sous-main au service de la démocratie. A suivre et, bientôt, à dévoyer…
Curieuse postérité pour Beaumarchais, dénonciateur des privilèges de la noblesse qui n’avait vu dans toute cette affaire qu’une occasion d’arracher un peu de reconnaissance sociale supplémentaire et d’empocher du bel et bon argent ! Encore que l’on puisse tenir son Barbier de Séville pour un texte prophétique annonçant la désinformation de masse : « Croyez bien qu’il n’y a pas de plate méchanceté, pas d’horreur, pas de contes absurdes qu’on ne fasse adopter aux oisifs d’une grande ville en s’y prenant bien. »
Les oisifs et les autres ! Cela relève toutefois d’une autre histoire que nous aurons l’occasion d’aborder ultérieurement. Pour l’heure, scrutons d’encore plus près ce nouveau pas en avant dans la pratique de l’espionnage que l’on vient d’évoquer plus haut : la guerre d’Indépendance américaine.

Guerre secrète au Nouveau Monde
Comme toutes les guerres de décolonisation, la révolte des Insurgents contre la Couronne britannique fut de façon très large affaire de renseignement. Et force est d’admettre qu’à ce jeu-là les Nord-Américains, qui combattaient sur le sol natal, se montrèrent égaux voire supérieurs aux Anglais.
Le fait que leur chef militaire, le général George Washington, fût conscient à un très haut degré du rôle clé de l’espionnage joua pour beaucoup dans cette efficacité. Par la suite, jamais commandant en chef américain ne se montra aussi attentif que lui aux questions de renseignements. Compte tenu de la modestie de ses moyens, il est vrai qu’il n’avait guère le choix et se fit lui-même patron de son propre service.
La guerre secrète du Nouveau Monde s’amorce dès 1775, quand le réseau monté par un forgeron, Paul Revere, fournit aux patriotes des informations de première main sur les troupes britanniques stationnées à Boston. A la fin de l’année, Washington et un de ses généraux, Nathanael Greene, démasquent Benjamin Church, chef du service médical des armées américaines travaillant pour l’ennemi britannique. Deux membres de la garde personnelle du commandant en chef, le sergent Thomas Hickey et le simple soldat Michael Lynch, seront repérés l’année suivante, alors qu’ils préparaient l’enlèvement de Washington. Pour l’exemple, Hickey sera pendu.
Nathan Hale constitue le type parfait de l’« espion patriote ». Malchanceux de surcroît puisque, ayant initié à titre personnel une mission de renseignement, ce fils d’une famille aisée du Connecticut va être capturé puis fusillé le 22 septembre 1776 par les Anglais. Un drame qui achève de convaincre Washington que, au-delà de l’amateurisme des débuts, l’urgence s’impose de bâtir un service de renseignements professionnel par son mode de fonctionnement, même s’il reste composé de volontaires agissant pour le bien de la cause sans recherche de bénéfices financiers.
John Honeyman, par exemple. Infiltré comme agent double au sein des troupes hessoises de la Couronne britannique, cet agent de Washington met en scène sa propre capture par les Insurgents. Il est transporté au camp du commandant en chef américain en qualité de prisonnier très dangereux. Voici les deux hommes face à face. « Les Hessois sont vulnérables, une attaque surprise en viendrait à bout », prévient Honeyman. Un plan – secret bien entendu – est vite bâti sous la forme d’une fausse évasion de l’agent. Lequel certifie au colonel Johann Rhall, le chef des Hessois, l’extrême faiblesse des forces américaines, exsangues selon lui. Rassuré, Rhall ne prend aucune précaution, permettant l’assaut éclair de Washington qui balaie ses troupes la nuit de Noël 1776.
Autre exemple un an plus tard, les Darraghs, le père William, sa femme Lydia et leur fils aîné John. Ces honorables quakers de Philadelphie apprennent que les Anglais préparent une nouvelle offensive fin décembre 1777. Mais comment avertir George Washington quand aucun système de liaison n’a été bâti à l’avance – grave erreur technique, soit dit en passant ? Lydia se dévoue pour porter le message et, dès lors, l’assaut britannique n’a plus rien de secret.
Un maître espion apparaît bientôt aux côtés de Washington : Benjamin Tallmadge. Durant l’année 1778, ce major de dragons monte un solide réseau qui rendra d’inestimables services à la cause des Insurgents. Tallmadge, alias « John Bolton », correspond de manière régulière avec son agent numéro 1 pour la région de New York, Abraham Woodhull alias « Samuel Culper », la source préférée de Washington. Autant dire que les services américains, jusque-là balbutiants, commencent à prendre une forme organisée.
Ce bond structurel n’empêche toutefois pas quelques beaux coups des Britanniques, en avance de quatre siècles sur leurs ex-sujets dans le domaine des services secrets d’Etat tout de même. Leur plus belle réussite pourrait s’appeler Benedict Arnold. Les motifs du retournement de ce pharmacien et armateur aisé, héros de la victoire de Saratoga (1777) où il écope d’une énième blessure ? Ils sont doubles : l’aigreur d’un homme supplanté par d’autres moins compétents que lui, croit-il (rappel 1 : qui se fait une trop haute idée de sa personne en se croyant le centre du monde prête le flanc aux « sergents recruteurs » ou autres « dénicheurs de talents »), et de sérieux différends financiers avec le Congrès, accusé de ne pas lui rembourser des avances consenties pour la cause (rappel 2 : l’obsession de l’argent prédispose à la trahison).
Ajoutons-y une troisième cause, non moins fréquente dans les affaires d’espionnage : la haine. Ici celle des Français, alliés des Insurgents qu’Arnold abhorre pour les avoir vus, alors qu’il était un engagé volontaire de quinze ans dans la milice du Connecticut, abandonner 200 de ses camarades prisonniers à la vindicte de leurs alliés indiens.
Bref, Arnold le héros, encouragé par sa jeune épouse, change de camp pour remettre en septembre 1780 au major anglais John André les plans nécessaires à la prise du fort de West Point. Hélas pour les deux complices, l’affaire tourne court. Surpris en possession des documents, André est condamné à mort, Arnold parvenant à prendre la fuite. Depuis, pour les petits Américains, son nom résonne comme un symbole d’infamie.
Le double jeu, on ne se lassera jamais de le dire, reste toujours dangereux. Sur le long terme, il ne peut concerner que des esprits subtils. Un grand savant par exemple…

La mystification Franklin
Aux espions américains à l’œuvre sur le territoire même de leur patrie s’ajoutent ceux qui opèrent en Europe sous la houlette du Secret Committee of Correspondence, aussi appelé Committee of Secret Correspondence. Premier état-major de renseignement extérieur dans l’histoire des Etats-Unis, il se compose de Benjamin Franklin, scientifique de renom ; de John Jay, qui vient de New York ; de Benjamin Harrison, de Virginie ; de Thomas Johnson, du Maryland ; et de John Dickinson, de Pennsylvanie.
Muté en juin 1776 à Paris, peu avant la déclaration solennelle d’indépendance américaine votée par le Congrès, un de ses principaux agents, Sileas Deane, appartient à la dangereuse espèce des amateurs. Non content de ne pas parler un traître mot de français alors que sa mission est de convaincre Vergennes d’apporter un appui militaire aux Insurgents, cet homme d’affaires du Connecticut est aussitôt mis sous surveillance ô combien étroite par Jacobus van Zandt alias « George Lupton », un New-Yorkais au service secret de Sa Majesté le roi d’Angleterre George III.
Comble de malheur, l’homme de confiance que Franklin va recommander à Deane, le docteur Edward Bancroft, travaille aussi comme agent double pour la couronne britannique ! De quoi réjouir le directeur opérationnel des services anglais, William Eden, et son maître espion Paul Wentworth. Plus francophone que francophile, cet agent de haut vol fin et cultivé est en effet chargé de l’infiltration des réseaux américains à l’extérieur du Nouveau Monde, à Paris tout particulièrement.
Franklin (« 72 » pour les services anglais) s’installe en décembre 1776 dans la capitale française en qualité de représentant du Congrès américain. Malgré la trahison de son « ami » Bancroft, l’action politique de l’inventeur du paratonnerre va s’avérer des plus efficaces. Séducteur-né, Franklin devient en effet la coqueluche des milieux parisiens en vogue, gagne la confiance des Français et, bien que le récit de ses manœuvres d’influence diverses et variées prenne sans délai le chemin de Londres sous la plume à l’encre sympathique de Bancroft alias « Mr. Edwards », s’attire l’amitié de tous, cour de Versailles comprise.
Son chef-d’œuvre : une « vraie fausse » négociation avec Wentworth, venu tout spécialement à Paris pour tâter le terrain et voir s’il n’existerait pas matière à quelque compromis avec la rébellion. Comme de juste, Bancroft, dont ni Franklin ni Deane ne soupçonnent le double jeu, s’est fait un plaisir de servir d’entremetteur entre les deux hommes.
Ils se parlent donc et, au nom du gouvernement de Sa Majesté, Wentworth propose un marché :
« Que diriez-vous de la suppression des mesures administratives et fiscales qui vous ont menés dans la voie de la révolte ?
— Et en échange ?
— Une renonciation publique à l’indépendance… »
Au stade actuel de la guerre, pareil retour en arrière est impossible. Franklin le sait pertinemment, et Wentworth, tout sauf idiot, s’en doute. Mais l’Anglais agit par discipline et l’Américain par calcul : on est scientifique ou pas !
Voici son raisonnement : 1. Louis XVI et Vergennes hésitent à engager la France dans un soutien direct aux Insurgents. 2. La seule rencontre Wentworth-Franklin pourrait modifier cette position, de crainte d’un retournement d’alliance qui isolerait Versailles. 3. Si oui, la mission Franklin en France serait couronnée de succès. CQFD.
En termes plus élégants, il s’agit bel et bien d’une forme astucieuse de chantage, étant entendu que la rencontre prétendument confidentielle entre les deux hommes s’est déroulée au su et au vu des « mouches » de Vergennes qui pistaient Wentworth.
Qui a dit que le chantage n’était pas une arme efficace ? Le 17 décembre, cinq jours seulement après l’arrivée à Paris de l’officier de renseignements anglais, Vergennes donne son accord pour un traité d’amitié et de commerce franco-américain moyennant la renonciation par les Insurgents à une paix séparée avec Londres, sa hantise.
Un exemple doublement éclairant d’usage des agences de renseignements comme vecteur d’approche avec la partie adverse et des entrevues « confidentielles » qui en résultent comme moyen de pression sur la partie amie. Dépité, Bancroft n’aura plus qu’à rendre compte à William Eden du succès de cette rouerie signée « 72 ».
En 1783, Franklin, resté à Paris, accueille avec la joie qu’on imagine la signature du traité de Versailles par lequel la Couronne britannique reconnaît l’indépendance de son ex-colonie.
La fin victorieuse de la Révolution américaine, fruit d’une activité d’espionnage intense, ne précède ainsi que de six ans le début de la Révolution française, qui verra plusieurs services secrets se jeter avec délectation dans la lice des coups fourrés et des opérations clandestines.
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Le saut dans l’ère moderne
« Les Anglais, le premier peuple du monde pour établir et conserver des intelligences, ont ici la machine la mieux montée qui existe sûrement […] quand ils font des entreprises, jamais ils n’y mêlent en rien ni pour rien la tête de la machine ; elle reste toujours intacte, isolée, sans qu’il y ait possibilité physique qu’elle puisse être compromise. »
En matière de renseignement, nul n’égale les Britanniques : c’est le jugement d’un des nombreux correspondants de Louis, Emmanuel Alexandre de Launay, comte d’Antraigues, qui, d’abord favorable à la Révolution, s’en est détourné dès février 1790 pour devenir l’agent de renseignements numéro 1 du comte de Provence, le futur Louis XVIII.
Désigné sous le pseudonyme de « Vannelet », et plus tard de « l’Ami de Paris », le correspondant non identifié d’Antraigues, haut fonctionnaire de la Trésorerie nationale et de la Caisse des comptes courants de la République française, ne cèle pas son admiration pour la manière dont les services de Sa Majesté savent préserver avant tout leurs chefs et leurs cadres supérieurs, quand bien même quelque menu fretin pourrait tomber par malchance dans des mains ennemies.
Dites carrément républicaines ! Le grand face-à-face qui va projeter en deux décennies les services de renseignements occidentaux dans l’ère moderne oppose en effet la Grande-Bretagne, clef de voûte de la coalition monarchiste européenne, à cette France bientôt honnie qui va guillotiner Louis XVI et plus tard laissera le Premier consul Napoléon Bonaparte se porter d’autorité à sa tête. Cette France qui prétend imposer au Vieux Continent, par la force des armes, son idéologie, ses principes et ses lois, la régénération promise passant par un esprit de conquête on ne peut plus classique.
La Révolution impulse en effet la levée en masse, qui voit les citoyens former leurs (gros) bataillons, mettant ainsi le doigt dans un mécanisme de plus en plus meurtrier sur les champs de bataille. Par contraste, la guerre secrète qui l’oppose à l’Angleterre reste affaire de groupes numériquement restreints ; de réseaux ; d’hommes et de femmes de confiance ; d’agents simples, doubles voire triples ; de courriers ; de correspondants plus ou moins honorables.
Rien à voir autrement dit avec les grandes machineries du renseignement et de l’action qu’on connaîtra au temps de la Seconde Guerre mondiale puis de la guerre froide. Mais, comme dit la sagesse populaire, il y a un début à tout, et ce début s’inscrit naturellement dans les objectifs respectifs des deux parties adverses.
Les visées de la Couronne britannique
Toute guerre, fût-elle clandestine, poursuit au moins un but. Celle de l’Intelligence Service – terme générique que nous utiliserons pour désigner les organismes de renseignements britanniques – contre la Révolution française et ses propres services secrets ne fit pas exception.
S’agit-il seulement d’abattre un régime tyrannique et plus tard l’« ogre Bonaparte », comme l’affirment les journaux londoniens ? Non, bien sûr. La politique britannique reste égale à elle-même : contrarier l’émergence d’une puissance dominante sur le continent européen et en favoriser les divisions pour mieux asseoir son imperium, clef de voûte de sa suprématie commerciale.
Cette puissance à limiter sinon à réduire est celle de la France. Forte d’un dynamisme démographique enviable, d’un enthousiasme du genre à soulever les montagnes, d’une capacité inattendue à générer des cadres militaires de valeur jaillis de nulle part, la cocarde tricolore s’avère plus dangereuse encore que la fleur de lys.
Les agences secrètes britanniques mettent donc en œuvre une stratégie tout en nuances : aider les réseaux royalistes clandestins pour déstabiliser la République, mais sans les laisser prendre trop d’importance car, triomphants, ils pourraient à leur tour menacer leurs « bienfaiteurs » anglais.
Respectant la répartition traditionnelle du pouvoir entre Home Office (Intérieur), War Office (Défense) et Foreign Office (Affaires étrangères), les services secrets de la Couronne comprennent alors trois branches. Quatre avec la Royal Navy, cet Etat dans l’Etat où se concentre une bonne part de la puissance anglaise et qui dispose d’organismes de renseignements très efficaces scrutant les ports français et menant des missions de repérage souvent hardies.
Le renseignement intérieur est l’apanage d’une petite section du Home Office dirigée par James Walsh, expert confirmé des affaires de police et de contre-espionnage. Au War Office, deux hommes encore plus remarquables vont se succéder : Evan Nepean (juillet 1794-mars 1795), officier de la Marine aux compétences multiples, créateur du Naval Intelligence Service, mais qui a aussi tâté avec brio du ministère de l’Intérieur, puis William Huskinson (mars 1795-mai 1801), élevé à Paris par son oncle médecin et qui, de ce fait, possède bien la langue de Molière.
Chargé entre autres de la délicate manipulation des réseaux royalistes, le grand spécialiste des Affaires françaises secrètes s’appelle William Wyndham, baron Grenville, secrétaire d’Etat à la Guerre et secrétaire d’Etat au Foreign Office entre 1791 et 1801. Un maître. Sous ses ordres, un secrétaire pour l’Etranger dirige un bureau spécial non officiel chargé de l’interception des courriers.
La taille restreinte de la classe aristocratique britannique s’ajoute à son endogamie très accentuée pour faciliter aux services spéciaux un accès rapide vers les hautes sphères du pouvoir : le roi George III lui-même ne s’intéresse-t-il pas aux performances des agents infiltrés ?

La « cavalerie de Saint-Georges »
Affaire de « culture du renseignement », dirait-on avec nos mots d’aujourd’hui. En effet. Contrairement aux élites aristocratiques françaises, méprisantes envers les agents secrets, Leurs Seigneuries – la haute noblesse anglaise – ne sous-estiment pas cet aspect des guerres d’influence et des guerres tout court. Sans aller jusqu’à se salir les mains dans des tâches souterraines d’espionnage, elles en comprennent l’intérêt, approuvent ceux qui les mènent à bien et savent les récompenser. Autant dire qu’elles ne partagent pas le moins du monde ce jugement lapidaire de Montesquieu dans L’Esprit des lois : « L’espionnage serait peut-être tolérable, s’il pouvait être exercé par d’honnêtes gens, mais l’infamie nécessaire de la personne peut faire juger de l’infamie de la chose. »
Deux manières on ne peut plus opposées d’appréhender le délicat problème du renseignement. La morale obsède moins les élites anglaises que l’efficacité. Leurs Seigneuries tablent donc avant tout sur la corruption, ces lingots sonnants et trébuchants que les adversaires de la Couronne, par allusion aux pièces de monnaie anglaises frappées de l’image du saint à cheval, appellent la « cavalerie de Saint-Georges ».
Le Premier ministre de Sa Majesté, William Pitt, hantant leurs nuits, les dirigeants révolutionnaires français voient sa main, ou plutôt son or, partout. Ils n’ont pas tort. Epaulés par leurs homologues du War Office, les services spéciaux du Foreign Office s’emploient en effet à distribuer les fonds spéciaux qui leur sont alloués. Et savent le faire à bon escient, le montant de ces sommes atteignant son apogée dans les années 1795-1798, pour dépasser au total les 150 000 livres sterling. Une petite fortune pour l’époque…
En dignes fils d’une grande nation commerçante, les officiers anglais de renseignements prendront soin, toute cette période durant, de faire transiter ces fonds secrets par un réseau de banquiers amis prêts à faire l’avance des sommes nécessaires contre promesse de remboursement. Un mode opératoire favorisé par la corruption galopante des élites politiques républicaines sous la Convention et plus encore sous le Directoire. Qui aurait osé traîner au tribunal des bailleurs de fonds si arrangeants pour les combines des uns et des autres : ces MM. Perregaux, Martin, Audéoud, Montz, Walckiers, Borwes, Boyd, Ker, Turbull, Roch, Prévôt, Forbes, Herries, Keith, Bodan, Bastide, les frères Bodin, les Fleury-Jubié, les uns français, les autres écossais, hollandais, suisses et même anglais ? Pas toujours ceux qui hurlaient le plus fort en public contre l’« or de Pitt » !
Au-delà du cas particulier de l’époque révolutionnaire, ce rôle des « amis » financiers des services britanniques attire, soit dit en passant, notre attention sur cette nécessité qui s’impose à toute agence de renseignements : disposer de filières bancaires permettant des transferts de fonds sûrs et discrets aux officiers et agents en opération à l’extérieur.

Soutien au compte-gouttes aux royalistes
Il y a plus. En désignant lord Grenville comme chef d’orchestre des opérations clandestines antirépublicaines, les Britanniques prolongent et confortent la tradition qui fait de leurs services un instrument privilégié de la politique extérieure, conférant de ce fait aux Affaires étrangères le rôle de coordonnateur de la communauté entière du renseignement. C’est toujours le cas aujourd’hui où le MI 6 reste rattaché au Foreign Office, alors qu’en France la DGSE et son prédécesseur le SDECE (Service de documentation et de contre-espionnage créé en 1946) ont constitué quarante années durant une « vraie-fausse » dépendance du ministère de la Défense, ambiguïté levée sous la présidence de Nicolas Sarkozy seulement avec la création du poste de coordonnateur national du renseignement.
Adeptes de la stratégie indirecte, dimension essentielle de la British Way of Warfare, Grenville et ses subordonnés estiment que le meilleur moyen d’affaiblir la France républicaine réside dans le soutien aux monarchistes. Un appui point trop excessif ménageant la possibilité d’un lâchage pur et simple des fidèles de la fleur de lys en cas d’arrangement ultérieur avec Paris.
Chaque fois qu’une insurrection populaire contre la République, sa conscription obligatoire et sa volonté de créer de toutes pièces un clergé catholique à la botte va se développer sur le sol de France, comme ce sera le cas avec la guerre de Vendée et, de façon moins sanglante mais plus durable, avec la chouannerie en Bretagne, les services britanniques apporteront donc leur aide en armes et en moyens de liaison.
Aide oui, mais à doses mesurées. En octobre 1793, après leur défaite en rase campagne à Cholet, il est certes question d’une livraison de matériel de guerre aux Vendéens, assortie du débarquement d’un petit corps expéditionnaire anglais commandé par le très francophile Francis Rawdon-Hastings, lord Moira. Mais les insurgés ayant échoué à s’emparer de Granville, port sélectionné pour l’opération, Moira replie dare-dare ses troupes sur les îles Anglo-Normandes.
Autre exemple en juin 1795, quand les émigrés débarquent en force à Quiberon. La Royal Navy les transporte bien sur le théâtre des opérations, mais se garde de mettre à terre des effectifs anglais conséquents. Après ce nouveau désastre, car c’en sera un, 5 000 soldats de Sa Majesté finissent par débarquer, mais à l’île d’Yeu, simple force de recueil des royalistes rescapés qui rembarquera dès la fin de l’année.
Disons en résumé que, à chaque initiative des tenants de la fleur de lys, le soutien anglais s’avère pesé, millimétré. So british, cette manière de saigner la bête républicaine sans se mettre à portée de ses griffes ! Et, de fait, l’affrontement franco-anglais de cette époque prendra principalement la forme d’une guerre de services secrets sans batailles terrestres d’envergure.

Le « Courrier des princes »
Les royalistes français en exil outre-Manche sont rarement « anglomaniaques ». Une réserve de principe envers leurs hôtes qui n’empêche cependant pas d’excellents rapports personnels qu’Emmanuel de Las Cases rapportera dans le Mémorial de Sainte-Hélène : « Je lui [Napoléon] disais que l’Emigration n’aimait pas les Anglais, mais qu’il y avait peu d’immigrés qui ne se fussent attachés à quelques Anglais ; que les Anglais n’aimaient point l’Emigration, mais qu’il y avait peu de familles anglaises qui n’eussent adopté quelques Français. » Reste que, côté britannique, la raison d’Etat prime les grands sentiments, réduisant les alliés royalistes au rang de cartes mineures dans le jeu de whist complexe des agents de Sa Majesté.
Pourtant, ils sont actifs, ces contre-révolutionnaires. Entre 1789 et 1800, les plus déterminés d’entre eux vont mettre en place un système élaboré de correspondance secrète entre la Bretagne, les îles Anglo-Normandes Jersey ou Guernesey, et l’Angleterre elle-même. Cette filière prendra le nom de « Courrier des princes ».
Jusqu’en décembre 1793, la « correspondance » – terme de l’époque qui inclut la transmission de rapports de renseignements écrits – commence par exister de manière informelle. Le Cabinet anglais fournissant des fonds par le truchement des services spéciaux du Foreign Office, et la Royal Navy des bâtiments adaptés, on l’organise ensuite de manière plus sérieuse : « Une flottille, formée principalement de lougres, y est affectée sous la protection de frégates anglaises. Des points de débarquement sont testés, des maisons de ralliement sont ouvertes aux agents de liaison, des guides sont recrutés parmi la population civile dans l’ouest de la France, à proximité des côtes. Les agents de liaison sont français, en majorité recrutés parmi les émigrés. Ils sont tous volontaires », écrira Frédéric Fagot, qui s’est penché sur cet épisode de la guerre secrète.
L’aventure de la correspondance s’apparente, soyons francs, à un marché de dupes. Ses agents, souvent des adolescents de quatorze ou quinze ans issus de familles paysannes modestes, croient en effet dur comme fer que les « princes » vont réellement venir prendre leur part de risque sur le sol de France, ce que Leurs Seigneuries émigrées de Londres se gardent de faire, laissant la noblesse rurale des La Rochejaquelein et autre M. de Charette se sacrifier en leur nom.
L’exil fait perdre le contact avec la réalité. Malgré leur réserve quant à l’intensité et à la sincérité de l’engagement britannique, les hautes sphères de l’émigration nourrissent bien des illusions. Illusions sur l’état d’esprit des Français et illusions sur l’Angleterre. Seule la Couronne britannique tire en fin de compte son épingle d’un jeu qu’elle mène supérieurement : en proie aux troubles intérieurs, la République est moins forte pour affronter son principal adversaire. Une fois de plus, les services spéciaux, cheville ouvrière de toute l’affaire, auront bien mérité de Sa Majesté.
Leur excuse à ce jeu fort peu honnête : la menace venue de Paris…

Marianne, Albion et la Verte Erin
Dire que les nouveaux dirigeants français se sont résolus d’emblée à une lutte à mort avec l’Angleterre serait mentir. Avant l’arrestation, le procès puis la mise à mort de Louis XVI en 1793, les modérés l’emportaient encore. Des modérés qui, par la suite, vont entretenir toutes sortes de liens discrets avec Londres.
Pour s’être intéressé à leurs faits et gestes, Olivier Blanc a repéré une série de traits d’union entre le républicain conciliateur Jacques Pierre Brissot, figure de proue de la Gironde, et les puissances monarchiques d’Europe. Des passerelles nommées John Hurdford Stone, Richard Ferris et Gilbert Imlay, tous sujets britanniques, auxquels on peut ajouter leur compatriote Thomas Christie, agent à Paris des banquiers Turbull et Forbes, bailleurs de fonds des services anglais !
Mélange des genres et des patries ? Il ne s’agit pas d’une trahison caractérisée : plutôt d’un désir d’apaisement avec le voisin d’outre-Manche. Tout se passe comme si Brissot et ses amis espéraient toujours un modus vivendi avec les monarchies environnantes.
De par leurs fonctions, les services secrets entretiennent des rapports très complexes avec l’argent (rappel du rappel : l’appât du gain comme puissant facteur de recrutement). Sachons justement que les maîtres éphémères de la France révolutionnaire se voient assez bien comme de nouveaux riches. De là à penser que la « cavalerie de Saint-Georges » produit sur certains dirigeants républicains ses premiers résultats concrets, il n’y a qu’un pas que l’on franchira toutefois avec prudence : notoirement corrompu, un Danton fut aussi l’âme de la lutte contre les « ennemis de la patrie ».
En poste jusqu’en juin 1793, le premier ministre des Affaires étrangères en titre de la jeune République, Pierre Tondu dit Lebrun, va s’efforcer de créer des services secrets, suivi dans cette voie par Bertrand Barère de Vieuzac, coresponsable avec Marie Jean Hérault de Séchelles de la politique étrangère au tout-puissant Comité de salut public. Deux personnalités ondoyantes qui, au-delà des grandes déclarations vengeresses contre la Couronne britannique, ne rompront jamais tout à fait avec la politique conciliatrice précédente.
Danton, qui voit plus volontiers les ennemis à Berlin ou Vienne qu’à Londres, les approuve. Des tractations sont ainsi poursuivies secrètement avec l’Angleterre après avril 1793 par le truchement de James Tilly-Matthews, un des meilleurs agents d’influence de Pitt.
L’arme de dissuasion la plus puissante de la jeune République, c’est l’Irlande. Londres craint en effet comme la peste une alliance entre les révolutionnaires français et les patriotes de la Verte Erin. Les uns comme les autres ne sont-ils pas républicains ? Leur ennemi n’est-il pas le même : la Couronne britannique ? En outre, nombre d’indépendantistes exilés à Paris constituent un groupe de pression non négligeable sur les nouvelles autorités. Bref, il y aurait grand danger si ces Irlandais unis, le nom de leur organisation de résistance à Dublin comme partout en Europe, parvenaient à impulser un projet de débarquement français couplé à une insurrection populaire dans l’île d’Emeraude !
Arme de dissuasion puissante, disait-on, mais peu meurtrière car mal employée. Ce qui ressort en effet des travaux, archives en main, d’Olivier Blanc et de Hughes Marquis, c’est le haut degré de noyautage des services secrets républicains embryonnaires par leurs homologues anglais. Des hommes comme l’abbé Nicolas Madgett, Jean-François O’Neil, Charles-Marien Somers ou encore et toujours John Hurdford Stone sabotent ainsi de façon méthodique les projets des Irlandais unis dont ils informent à l’avance les services de Sa Majesté, leur livrant les noms des agents soit français, soit irlandais dépêchés sur place par la Convention.
Un travail de sape qui doit beaucoup à la naïveté, pour ne pas dire la complicité tacite, des Lebrun et Barère. Il se révélera des plus productifs, les tentatives républicaines de soutien aux indépendantistes irlandais, velléitaires, mal conçues, trahies par surcroît avant même d’être esquissées, échouant les unes après les autres. Que ceux qui prétendent que les services secrets ne servent à rien s’aventurent à lever le doigt !

Encercler l’adversaire
Dans le même ordre d’idées : contenir l’incendie républicain sans le combattre de face, les Britanniques installent aux frontières françaises un dispositif d’espionnage-encerclement sous couverture diplomatique. L’animent des ambassadeurs officiers de renseignements de la trempe des Thomas Bruce Elgin à Bruxelles, des Francis Drake à Gênes, des William Eden à La Haye. Lequel ne sera pas étranger à la défection de Charles Dumouriez, ancien directeur des Relations extérieures et l’un des deux généraux vainqueurs de la bataille de Valmy.
Au fur et à mesure de l’avancée des troupes républicaines, ces postes extérieurs de renseignement vont se déplacer vers Bâle d’abord, puis Hambourg, deux cités où les services secrets poussent comme des champignons. A partir d’octobre 1794, un proche de Grenville, William Wickham, et son bras droit James Crawford (bientôt représentant britannique à Hambourg) tisseront par exemple un réseau dense d’agents helvètes de haute volée tels Louis Fauche-Borel, un imprimeur de Neufchâtel, ou son compatriote Jacques Malet du Pan, un des meilleurs analystes de la Révolution.
Par l’intermédiaire des Hollandais, le colonel-baron français François-Marie d’Angély passe aux Anglais, tandis que Wickham et les siens, toujours aussi actifs, parviennent à recruter un nouvel agent double dans les milieux républicains irlandais : Samuel Turner.
Surtout, ces sujets d’élite du roi George vont être à l’origine d’une des plus belles réussites des services anglais de ce temps : la trahison du général Pichegru.
Sur le plan opérationnel, le retournement de ce héros républicain, conquérant des Pays-Bas, sera l’œuvre d’un Français pourtant classé « agent douteux » par l’Intelligence Service, Maurice Rocques dit « Maurice de Montgaillard ». Un militant royaliste qui dispose de puissantes complicités dans les milieux républicains : l’époque est en effet trouble au point que les cercles d’influence de la fleur de lys recoupent plus que de raison ceux de la cocarde tricolore et réciproquement, confusion éminemment propice aux activités d’espionnage et de contre-espionnage.

Agences royalistes
A travers la correspondance secrète de « Vannelet » alias « l’Ami de Paris », on évoquait plus haut le nom du comte d’Antraigues. Un personnage haut en couleur qui périra mystérieusement le 22 juillet 1812 près de Londres, poignardé avec sa femme par leur serviteur piémontais. Ledit domestique s’étant tiré sur-le-champ une balle de pistolet dans la tête, le doute subsiste sur les raisons exactes de son geste meurtrier : vengeance ancillaire après licenciement abusif, coup de folie ou assassinat prémédité pour faire taire un homme qui en savait trop ? Et, dans ce dernier cas, par qui ?
Attardons-nous un instant sur Emmanuel Alexandre de Launay, comte d’Antraigues. Né à Montpellier en 1753, c’est au départ un aristocrate progressiste, ami de Mirabeau. Député aux états généraux en 1789, menacé d’arrestation pour ses projets d’évasion de la famille royale, il émigre en février 1790. Converti aux idées contre-révolutionnaires, le voilà bientôt l’agent secret numéro 1 du comte de Provence, le futur Louis XVIII, alors installé à Vérone. Il commence à tisser une toile d’araignée dont les ramifications vont plonger très loin au cœur de la classe politique républicaine.
A Paris, l’agence royaliste du comte d’Antraigues a été créée par son ami le chevalier Christophe Sandrier des Pommelles. Pommelles qui lui expédie les renseignements recueillis par leurs amis de la capitale par correspondance codée – des mots convenus aux allures anodines en camouflant d’autres, plus explicites. Du fait de l’interpénétration entre cercles royalistes et sphères révolutionnaires soulignée plus haut, nous voilà très vite face à un réseau bien introduit dans les milieux républicains.
Antraigues s’active à la collecte et à la diffusion de renseignements, moyennant finances car il faut bien vivre et faire vivre l’agence. Son contact originel avec les services britanniques sera Francis Drake, alors ministre plénipotentiaire à Gênes et qui soutiendra l’aventurier à la fleur de lys jusqu’à sa disparition brutale. Mais par le truchement de leur ambassadeur à Venise, le comte Simon de Las Casas, le comte va travailler aussi bien pour les Espagnols, anxieux de réintroduire le principe monarchiste en France.
Un agent tous azimuts, mais un agent au long cours. Arrêté en 1797 à Trieste, Antraigues retourne sa redingote, révélant à Bonaparte la conspiration monarchiste fomentée comme on l’a vu plus haut avec l’aide de Pichegru. Il s’évade ensuite pour passer au service des Autrichiens, puis des Russes. Après son installation en août 1806 en Angleterre, on le verra encore rédiger des rapports pour le gouvernement britannique et se rendre utile à Leurs Seigneuries de mille autres manières.
Une autre agence royaliste, le Comité de Paris, agit aussi sous la houlette du jeune et fougueux comte Jean-Guillaume Hyde de Neuville assisté de Louis-Charles Dupérou, un vieux de la vieille du renseignement, ex-agent du bureau secret du ministre républicain Tondu-Lebrun.
Par l’intermédiaire du pivot de sa correspondance secrète, l’armateur et banquier de Calais Philippe Devot, Dupérou alias « Marchand » transmet à lord Grenville et au comte d’Artois, futur Charles X, des renseignements d’une qualité impressionnante.
Le 5 mars 1800, dans le cadre de la politique bonapartiste de réconciliation nationale, le ministre de la Police générale Joseph Fouché reçoit Hyde de Neuville et l’irréductible chouan Georges Cadoudal pour une réunion de la dernière chance. Après deux vaines rencontres avec le Premier consul, ces militants royalistes accepteraient-ils enfin le nouvel ordre établi en échange de l’amnistie et de leur réintégration dans la société française ? C’est non. Les deux hommes choisissent de reprendre la lutte clandestine jusqu’en mai-juin 1800, date de l’arrestation de « Marchand » et de son retournement par les hommes de Fouché.
Hyde et Cadoudal parviennent à s’auto-exfiltrer en l’Angleterre. Le premier continuera dès lors d’opérer en étroite coordination avec les réseaux du second. Considéré par un connaisseur, lord Grenville soi-même, comme la figure la plus charismatique du camp royaliste, Cadoudal prend dès lors la tête de réseaux Action dédiés à ce qu’il nomme le « coup essentiel » : l’enlèvement, voire l’assassinat de Napoléon.
Pendant ce temps, de nouvelles agences royalistes continuent à opérer en France malgré la peine de mort qui guette parfois leurs animateurs comme Armand de Chateaubriand, cousin du grand écrivain, qui, capturé en possession d’éléments de la correspondance des princes, sera fusillé en 1809. C’est le cas de l’agence dite « de Boulogne » où se distingue l’abbé Ratel, un rescapé des réseaux du comte d’Antraigues. Ou encore des Chevaliers de la Foi, créés en 1810 dans le sud du Massif central par Ferdinand de Berthier de Sauvigny, ancien combattant de l’armée contre-révolutionnaire du prince de Condé, et sa femme Bénigne.
Modèle de longévité, l’agence de Bertrand de Saint-Hubert alias « Saint-Ange », alias « Archambault », alias « Alexandre », œuvre au service du comte d’Artois. Né en 1759, vétéran des guerres de Vendée arrêté en 1804 à Nantes et évadé un an et demi plus tard, ce clandestin-né poursuivra ses activités jusqu’à la fin de l’Empire malgré une chaude alerte en avril 1810.
En juin 1815, peu avant la seconde abdication de Napoléon, un vieux clandestin, Michelot Moulin, sera enfin chargé de lever une armée royaliste en Normandie, dans le Maine et en Vendée, réussissant à mobiliser 4 000 combattants armés de bric et de broc.
Outre la répression, constante, les agences auront souffert de la lutte d’influence souterraine entre les frères rivaux : le comte de Provence, plus tard Louis XVIII, et le comte d’Artois, plus tard Charles X, chacun des deux futurs rois manœuvrant dans l’espoir de tirer seul les fils des réseaux monarchistes.
Souffert aussi des retournements de redingote…

Ténébreux retournements
Parfaits produits d’une période de guerre civile où l’on peut basculer d’un bord à l’autre au gré des ambitions individuelles et des événements, Antraigues ou Dupérou ne sont pas les seuls transfuges à sauter allègrement d’une cause à l’autre. On évoquait plus haut Maurice Rocques alias « Maurice de Montgaillard » : sachons qu’après son intervention réussie auprès de Pichegru, cet ex-agent anglais intriguera assez habilement pour être accepté au service secret du Directoire puis à celui de Napoléon. Il en sera de même pour Jacques Lesueur de Colleville, un ancien émigré de Coblence mêlé de près aux affaires irlandaises. Pour Charles Philippe Sourdat, « retourné » par Fouché et devenu un agent de pénétration dans les milieux chouans (il sera au cœur de l’intrigue compliquée que Balzac romancera bien plus tard dans Une ténébreuse affaire). Pour Jean-Claude Méhée de La Touche, journaliste doué pour l’espionnage qui naviguera avec brio entre les milieux de l’émigration, les dirigeants révolutionnaires et les services anglais (il parviendra à mystifier Francis Drake, pas assez regardant) et finira sa carrière d’agent multi-employeurs comme l’un des meilleurs mouchards de Bonaparte. Pour Joseph-Henry de Verteuil, également, ex-agent britannique devenu farouchement antianglais. Pour Maximilien de Quelen enfin, prince de Carency émigré en Espagne aux débuts de la Révolution, mais revenu faire sa soumission. Et pour bien d’autres.
Un phénomène de « récupération-retournement-embrigadement » que l’on observera à plus grande échelle encore dans la Russie d’après la révolution d’Octobre, avec le passage d’officiers « blancs » démoralisés dans les rangs de la Tcheka, la police politique « rouge ». A cette différence près que Lénine et ses successeurs ne concéderont rien de palpable à leurs opposants d’hier, tandis que la politique de réconciliation nationale et de pacification de l’Ouest menée aux débuts du Consulat facilitait à coup sûr les ralliements.
Pour autant, le danger royaliste n’en subsiste pas moins. Démasqué puis déporté en Guyane, Pichegru réussit à s’évader et à gagner l’Angleterre. Preuve qu’un agent peut toujours resservir, on le retrouvera en 1803 au cœur d’une nouvelle tentative d’assassinat de Napoléon, œuvre de Cadoudal, encore lui. Mais tout a une fin : arrêté, Pichegru se suicide dans sa cellule. Son silence donnera à l’irréductible chouan une année de répit avant que Cadoudal échoue une dernière fois. Avant de rejoindre dans la tombe le général félon, cet homme de conviction aura rejeté l’ultime offre de Napoléon : la vie sauve contre le reniement.

Le Bureau secret
Bonaparte s’est une première fois couvert les mains de sang français au siège de Toulon, et surtout en réprimant les royalistes parisiens le 15 octobre 1795. Par la suite, chef de l’armée de l’Intérieur, il saura toutefois ne pas aller trop loin et décliner la proposition d’un commandement contre la Vendée qui aurait fait de lui un militaire abonné aux conflits fratricides.
En guise de sanction, très modérée car c’est le protégé de Paul Barras, un des cinq directeurs, on le mute à la tête du Cabinet topographique de Paris. Un petit organisme de centralisation qui entretient d’incontestables rapports avec l’univers du renseignement dans la mesure où il préside à l’établissement des cartes et rassemble certains éléments sur l’ordre de bataille des armées étrangères. La mise sur pied comme la mise à jour de cartes détaillées ne constituent-elles pas des formes parmi les plus anciennes de synthèse écrite des informations collectées ?
Ce poste ne suffira néanmoins pas à combler les grandes ambitions d’un artilleur connu pour son esprit de décision et son coup d’œil.
Que faire de Bonaparte ? En le désignant en mars 1796 comme général de l’armée des Alpes, le Directoire croit avoir trouvé sans trop de risques politiques le meilleur usage de ses talents militaires. En mai, un nouvel officier supérieur est affecté auprès de lui, le baron irlandais Charles Kilmaine.
Ce fougueux général né en 1751 à Dublin, puis contraint à l’exil comme tant de ses compatriotes, sert d’aussi bon cœur la République que l’Ancien Régime, pourvu que sa fidélité à la France lui permette d’en découdre avec l’ennemi anglais. Ainsi œuvre-t-il simultanément pour ses deux patries, l’ancienne et la nouvelle. Comme l’écrit Roger Faligot dans son roman vrai de la vie de L’Irlandais de Bonaparte, « en s’enrôlant dans le régiment de Royal-Dragons, le jeune baron devint pour la première fois cavalier et soldat français ». Et, par la suite, homme de service secret.
C’est à Milan après des débuts de campagne prometteurs que Bonaparte propose en effet à Kilmaine la direction de son service de renseignements à créer de toutes pièces sous le nom de Bureau des Affaires secrètes. Acceptant la tâche complexe de braquer simultanément le projecteur sur Londres, sur Vienne, capitale de l’ennemi autrichien, sur ce front d’Italie et sur Paris pour y collecter les informations politiques indispensables à la carrière de son nouveau chef, l’Irlandais désigne lui-même son adjoint. Ce sera l’adjudant-général Jean Landrieux, cavalier plus connu pour son audace quand il mettait sur pied une unité très offensive de « forces spéciales », les Hussards braconniers, que pour ses scrupules moraux. Mais fait-on du bon espionnage avec des enfants de chœur ?
Tel n’est pas l’avis de Bonaparte, conscient déjà de la dimension « renseignement » de son propre destin. Dans la foulée de Kilmaine, Landrieux accepte de l’informer tous azimuts. Sur les activités de leur supérieur hiérarchique, le chef d’état-major de l’armée d’Italie Louis Berthier, par exemple ! Deux de leurs subordonnés, Saliceti et Porro, prennent par ailleurs en main le Comité de police de Milan. Et quand il s’agit de préparer l’enlèvement à Vérone du comte de Provence, héritier du trône de France depuis la mort du petit Louis XVII, l’enfant du Temple, les deux compères n’hésitent pas. Mené par de faux dragons autrichiens appartenant au Bureau secret, le coup de commando échoue toutefois faute de renseignement précis. Un ratage que Kilmaine et Landrieux, ne prêtant qu’aux riches, attribueront aux contre-mesures supposées du chef de réseau le plus en vue de la partie adverse, l’inévitable comte d’Antraigues.
Par contraste, le duo Kilmaine-Landrieux saura fournir à temps à Bonaparte des renseignements sur les plans du Feldmarschall Dagobert Sigmund von Wurmser, chef d’une armée autrichienne de 50 000 hommes destinée à reprendre l’initiative sur le front italien. Autant d’informations de première qualité qui ne seront pas sans conséquences sur la réaction foudroyante du général corse écrasant Wurmser pendant la « campagne des cinq jours » d’août 17961.
Bras de l’ombre de Napoléon, le Bureau secret voit ses tâches s’élargir à la collecte de fonds – en clair : la constitution d’une caisse noire. Non que le chef de l’armée d’Italie entende se remplir les poches à titre personnel – un enrichissement immédiat ne l’intéresse pas –, mais sa carrière politique à bâtir nécessitera toujours plus d’argent, ne serait-ce que pour se montrer « généreux » avec ceux qui la serviront.
Une préoccupation financière qui va conduire le Bureau secret à planifier le pillage systématique des richesses de la République de Venise, à commencer par l’envoi à Paris des célèbres chevaux de Saint-Marc, technique d’action psychologique visant à glorifier l’image du grand chef vainqueur, comme plus tard la colonne Vendôme ou l’Arc de triomphe.
Bonaparte, qui piétine si allègrement l’orgueil italien, sait jouer en revanche à la perfection avec celui des Français. Ajoutons que l’espionnage, dont l’Aigle avait saisi de façon précoce les ressorts et les enjeux, allait marquer aussi bien l’époque du Consulat que celle de l’Empire. La voie menant à Austerlitz, mais aussi à Waterloo sera ainsi pavée de renseignements et d’actions clandestines.

Un chef éclairé
Outre son génie guerrier et le fanatisme de ses soldats, Napoléon sut maîtriser deux facteurs moins visibles, mais tout aussi importants : le degré d’organisation très élevé d’un état-major supervisé par son aide de camp le général Jean Rapp et, en lien direct, la qualité du renseignement militaire, qui venait à point croiser les informations éparses collectées par les cavaliers des unités de reconnaissance, hussards ou dragons notamment. Sans oublier celles obtenues par l’interrogatoire des prisonniers auquel l’Empereur attribuait une valeur d’autant plus forte qu’il le pratiquait lui-même sur les captifs de haut rang. Sans violence d’ailleurs : l’Aigle pouvait faire tuer en masse sur les champs de bataille, mais n’avait rien d’un tortionnaire.
Au fur et à mesure que les renseignements lui parviennent, Napoléon se forge un tableau, flou d’abord, puis de plus en plus net, du dispositif et des intentions ennemis. Ainsi opère-t-il comme le propre chef de son service secret, comme ont opéré dans le passé, comme opèrent aujourd’hui et comme opéreront demain tous les chefs de services secrets du monde.
Qu’ils soient militaires, politiques, économiques, policiers ou tout autres, la synthèse des renseignements recueillis de sources diverses tend en effet à préciser par petites touches une sorte d’image des intentions adverses. De puzzle si l’on préfère : les amateurs de ce jeu connaissent bien ce moment où ils commencent enfin à discerner, pièce après pièce, le motif à faire apparaître dans son intégralité. De même ceux qui pratiquent encore la photo argentique, quand le tirage émerge dans son bain chimique sous la lumière rouge : d’un seul coup, on voit enfin…
Restent les maldonnes, dont Napoléon donnera plus tard cette description pénétrante, qu’il s’empressera d’oublier le jour de Waterloo : « Dans le chaos de ces rapports [de renseignement], l’esprit supérieur discerne la vérité ; l’esprit médiocre se perd et surtout, si une préoccupation antérieure existe, il y a penchant à croire que l’ennemi arrivera par un point plutôt que par un autre ; les faits recueillis sont tous interprétés dans un seul sens pour peu qu’ils s’y prêtent. C’est ainsi que se produisent les grandes erreurs qui ruinent quelquefois les armées et les empires. »
Ainsi et autrement encore. Citons à ce titre certaines faiblesses du Grand Chiffre napoléonien que George Scovell, décrypteur en chef des troupes de Wellington au Portugal, parviendra à percer en 1811-1813. De quoi lire la correspondance de l’Empereur avec son frère Joseph, installé de force sur le trône d’Espagne. Et permettre peut-être à Wellington de remporter en juin 1813 la bataille de Vittoria, qui propulsera la Grande Armée hors de la Péninsule.

Le renseignement napoléonien
Comment fonctionne le renseignement militaire de la Grande Armée ? S’inspirant du travail de veille navale effectué sous l’Ancien Régime par le ministère des Affaires étrangères pour tenir à jour l’ordre de bataille de la Royal Navy, Napoléon ordonne dès 1805, quand se forme contre lui la troisième coalition, de créer des « boîtes à compartiment » (des casiers rangés par ordre) qui abriteront diverses fiches sur l’armée autrichienne et que des berlines achemineront jusqu’au champ de bataille.
Cette tâche échoit au colonel Blein, désigné par le général Berthier. Observons à ce propos que Blein vient du génie. Pour le renseignement, Napoléon, artilleur donc officier technicien à l’origine, fait en effet une confiance particulière aux hommes de ce corps dont il apprécie la capacité à convertir les données topographiques en termes opérationnels, comme nous le verrons un peu plus loin quand nous évoquerons la mission de Vincent-Yves Boutin en Algérie. Mais, dans le cas personnel du colonel Blein, il ne s’agit pas d’une confiance absolue puisque l’Empereur laisse le général Rapp se doter de ses propres boîtes à compartiment : l’Aigle a toujours mis en concurrence ses serviteurs les uns avec les autres et on verra qu’il va pratiquer à l’identique dans tous les domaines du renseignement.
Avec une réussite insolente qui n’a évidemment pas échappé à Thierry Lentz, un des grands spécialistes de l’Empereur des Français. S’appuyant sur les travaux de l’historien polonais Andrzej Nieuwasny et sur ceux d’Alain Montarras, ancien directeur adjoint du contre-espionnage français, la Direction de la surveillance du territoire, Lentz estime « que la recherche d’informations sur les forces et mouvements de l’ennemi fut au cœur de la guerre contre la troisième coalition et qu’elle porta ses fruits ».
Satisfait du résultat obtenu, Napoléon, fidèle à sa conduite qui est de s’occuper de tout dans le moindre détail, ordonne alors de généraliser la méthode. Voici ce qu’en dit sa dépêche du 3 mars 1806 adressée au général Berthier, qui mérite d’être citée tant elle abonde en consignes précises :
Mon cousin, vous trouverez ci-joint un décret qui nomme M. de Lagrange, capitaine au 9e dragons, second secrétaire de la légation à Vienne. Vous le ferez venir et vous lui ferez connaître que mon intention est qu’il tienne une note exacte de la force des régiments autrichiens, et des lieux où ils se trouvent ; qu’à cet effet, il doit avoir dans son cabinet une boîte divisée par cases, dans chacune desquelles il mettra des cartes portant le nom des généraux, des régiments et des garnisons, et qu’il changera de cases selon les mouvements qu’ils subiront. Tous les mois, il vous adressera le relevé de ces mouvements […]. Cette mission est très importante. Il faut que M. de Lagrange s’y livre tout entier et qu’il ne se déplace pas un bataillon autrichien sans que je n’en sois instruit.

Edifiant ! Le fait qu’Ange de Lagrange appartienne au 9e dragons, ex-Lorraine-Dragons, n’est peut-être pas anodin. Car les officiers de ce corps possèdent, on le sait, une pratique ancienne des missions de renseignement opérationnel. Reste que, parmi les autres unités de reconnaissance, leurs rivaux, les hussards, occupent le premier rang. Opérant en équipes réduites, ces cavaliers légers d’élite cherchent très en amont le contact avec les avant-gardes de l’ennemi de façon à rendre compte de ses mouvements dans les meilleurs délais.
Ajoutons pour faire bonne mesure à ces troupes en uniforme le travail plus obscur d’une poignée d’agents secrets triés sur le volet, dont le célèbre Charles Schulmeister, un maître en la matière.

L’as du Petit Caporal
Parlons-en puisque le nom de ce super-espion vient d’apparaître. Né en 1770 dans le Pays de Bade, Charles Louis Schulmeister (ou, si vous préférez, Karl Ludwig Schulmeister) manie aussi bien l’allemand que le français. Adolescent, il revêt l’uniforme chamarré des hussards de Conflans. La carrière militaire ne lui réussissant guère, il opte toutefois sans attendre pour un mode d’enrichissement beaucoup plus discret : la contrebande. De là à se faire espion, il n’y a qu’un pas. Vite et si bien franchi qu’en 1804 le général Rapp, chef d’état-major, présente Schulmeister à Napoléon : « Vous travaillerez sous les ordres de Savary », décrète le Premier consul, intrigué par ce savoir-faire peu banal.
Savary ? Colonel de la gendarmerie d’élite consulaire, ce sabreur exécute pour Napoléon diverses basses œuvres de police politique. Il fait contrepoids à Fouché, ministre de la Police générale, bientôt Sûreté générale, connu pour ses intrigues tortueuses et craint pour son efficacité que nul ne conteste.
Lancé dans l’arène secrète, Schulmeister s’y distingue par son audace, génératrice d’excellents résultats. Grâce à de faux journaux parisiens présentant la chute de Napoléon comme prochaine, il intoxique le général Karl Mack. Certain que, dans ces conditions, la meilleure tactique serait l’attente, l’Autrichien demeure inactif à Ulm, ville du Bade-Wurtemberg où, victime de sa propre inertie, il se retrouvera assiégé et contraint à la capitulation avec son armée le 20 octobre 1805. Commissaire général de la police de Vienne après la prise de la capitale par la Grande Armée, Schulmeister, « Monsieur Charles » pour l’état-major impérial, continue ses missions spéciales avant d’exercer un commandement direct dans un régiment de hussards. Le voici toutefois contraint de revenir très vite à ses premières amours. Quand le tsar Alexandre Ier et Napoléon se rencontrent à bord d’un radeau au milieu du Niémen à Tilsit, entrevue capitale, c’est lui qui se voit chargé de la sécurité des deux empereurs, tâche en rapport avec ses aptitudes.
Bref, « on » a confiance en Schulmeister et on a raison puisque, retiré près de Strasbourg, l’as du Petit Caporal reprendra à plusieurs reprises du service secret, y compris pendant les Cent-Jours. Arrêté puis libéré en novembre 1815, il cessera à ce moment seulement ses activités clandestines pour revenir en Alsace finir son existence en bon bourgeois. Mais longtemps les exploits réels ou supposés de ce maître espion déchaîneront les fantasmes. Personnage de série télévisée après avoir été une figure de l’histoire du renseignement, « Schulmeister espion de l’Empereur » fera, sous les traits du dynamique comédien Jacques Fabbri, les beaux jours du petit écran entre 1971 et 1974.

Fouché, Savary et Cie
La confiance accordée par Napoléon à un agent de l’acabit de Schulmeister n’a eu d’égale que son implication personnelle très poussée dans les affaires secrètes. Fidèle à son propre précepte : « Avoir prévu tout ce que l’ennemi peut faire », l’Empereur surveille tout, a l’œil à tout. Suractif, il donne des instructions détaillées sur tout, rédigeant même de sa main de fausses nouvelles et des articles de journaux destinés à intoxiquer la Royal Navy sur les mouvements et la puissance réelle de son adversaire française.
Constamment au four et au moulin, le chef de l’Etat conforte son pouvoir en opposant ses serviteurs les uns aux autres. Mais peut-on parler de « serviteur » à propos de Joseph Fouché, le ministre de la Police générale depuis 1799, soit avant le coup d’Etat du 18 Brumaire ? Cet ancien jacobin aux mains couvertes de sang, aussi fin politique que dénué de scrupules, travaille principalement pour son propre compte, voire, expression de son biographe Emmanuel de Waresquiel, « invente ce qui relève des nécessités noires de la démocratie2 ».
L’Empereur veut surveiller tout et tout le monde ? Fouché, lui, sait tout sur tout le monde ou presque. Tout sur les républicains au rancart dont il partage les réticences quant à l’évolution monarchique du régime. Tout sur les royalistes, qu’ayant voté la mort de Louis XVI il considère comme les ennemis intérieurs les plus dangereux. Tout sur les nouveaux riches qui bourgeonnent dans Paris. Tout sur ses adversaires, mais rien sur ses amis car, replié, au niveau sentimental, sur une vie de famille assez riche, l’ancien régicide, obsessionnel du renseignement, n’en a aucun.
Tout enfin sur les proches de Napoléon, fussent-ils membres de sa famille. Même les secrets les plus intimes de l’Aigle lui sont connus. Excédé d’une telle omnipotence, l’Empereur tente de la contenir à travers deux personnages du reste fort différents.
Le premier est Savary. Lequel parviendra à détrôner Fouché en juin 1810, ce dernier s’étant autorisé certaines initiatives personnelles osées comme l’amorce de négociations de paix parallèles avec l’Angleterre. Savary auquel Napoléon confie une partie croissante des responsabilités de la police secrète. Ce militaire dévoué mais sans imagination s’est prêté sans la moindre discussion aux tâches les plus douteuses.
En mars 1804 par exemple, l’enlèvement nocturne du duc d’Enghien à Ettenheim, dans le duché de Bade. Une opération coup de poing réalisée par les dragons, forces spéciales du général Michel Ordener, et suivie du jugement express du duc, accusé sans preuves et à tort de complot contre la vie de Napoléon, puis de son exécution dans les fosses du château de Vincennes. « Pire qu’un crime, une faute », aurait dit Fouché… à moins que cette phrase célèbre n’ait été prononcée par Talleyrand.
Notons que l’enlèvement du duc sera suivi le 24 octobre 1804 d’une deuxième opération de même envergure : le kidnapping à Hambourg de George Rumbold, représentant britannique en Basse-Saxe et chef de l’Intelligence Service pour la région. Les 250 hommes du général Nicolas Maison se chargeront de cette basse œuvre, suivie néanmoins d’une telle vague d’indignation en Europe que Napoléon, une fois n’est pas coutume, devra ravaler son orgueil en libérant prestement l’officier de renseignements de Sa Majesté.
Talleyrand, dont on vient d’évoquer le nom, sera l’autre rival de Fouché en même temps que, disons, son ennemi complémentaire. Comme le ministre de la Police, celui des Relations extérieures mène sa propre politique au moins autant que celle de l’Empereur. Talleyrand dispose de ses propres réseaux de renseignements et de ses propres filières de négociations secrètes avec les Britanniques. Et, pour résumer leur mode relationnel, on peut soutenir que Fouché et lui sont comme chat et chien, mais un chat et un chien qui auraient compris la nécessité de cohabiter l’un avec l’autre3.
Deux animaux politiques qui savent en outre revenir par la fenêtre quand on les a chassés par la porte. Destitué en 1802 pour son manque d’enthousiasme envers le Consulat à vie, Fouché, rallié à l’Empire, retrouve son poste à la tête du ministère de la Police en 1804, à la suite du complot de Cadoudal associé aux généraux Moreau et Pichegru et à l’exécution du duc d’Enghien. Nous savons déjà qu’il ne le quittera qu’en 1810 pour céder la place à Savary.
Ce premier retour de l’ancien jacobin – il y en aura d’autres sous les Cent-Jours et à la Restauration – ne fait naturellement que peu d’heureux. Un très malheureux même, le préfet de police Louis-Nicolas Dubois, ex-créature de Fouché, qui se serait bien vu à la place de son patron déchu et dont Napoléon avait encouragé l’ambition à dessein. Mais, des trois personnalités mises par l’Empereur en concurrence avec le ministre de la Police, ce dernier fut à coup sûr le moins dangereux. Il perdra son poste pour cause d’absence le 1er juillet 1810 lors de l’incendie de l’hôtel de Montesson où l’ambassadeur d’Autriche et accessoirement patron des services secrets, le prince Karl von Schwarzenberg, donnait un bal. Le drame a manqué de coûter la vie à l’impératrice Marie-Louise, elle-même autrichienne. Il conduira, le 18 septembre 1811, à la création du bataillon des sapeurs-pompiers de Paris placé sous autorité militaire.

Le système Napoléon
A l’apogée de l’Empire en 1809-1811, un système compliqué de poids et de contrepoids politiques et administratifs prévaut en matière de renseignement. De police aussi puisque, sous les serres de l’Aigle, services secrets et polices secrètes se complètent et s’entremêlent, trait caractéristique de tout régime autoritaire et, au XXe siècle, élément constitutif des régimes totalitaires.
Le Cabinet noir du directeur général des Postes et ancien aide de camp de Bonaparte, Antoine-Marie Chamans de Lavalette, reprend les tâches d’interception et de décryptage du courrier dévolues au Bureau d’en dedans sous l’Ancien Régime. Mais à un degré très supérieur : accroissement considérable du personnel voué à cette tâche et extension géographique parallèlement à celle de l’Empire lui-même.
Le Service de topographie de l’armée détient le monopole de la confection et de la diffusion, restreinte aux états-majors, des cartes géographiques des provinces françaises et des plans des villes. Les imprimeurs privés n’ont pas le droit d’en réaliser et encore moins d’en commercialiser. Une mesure de « contre-espionnage » essentiellement policière que d’autres pays reprendront à leur compte au siècle suivant, comme l’URSS, la République populaire de Chine ou la Corée du Nord. Lors de la campagne de 1814, elle gênera la progression en France des armées alliées. Et, un bon siècle plus tard, celle de la Wehrmacht en Russie à partir de juin 1941.
La Division de la haute police, encore dite Division de la Police secrète, constitue le domaine de Pierre-Marie Desmarest, un vieux collaborateur de Fouché né en 1764 à Compiègne d’un père commerçant. Desmarest qui, entre autres responsabilités, va mener de front le contre-espionnage face à l’Intelligence Service et la lutte contre les réseaux royalistes. Compte tenu des ambitions personnelles de Fouché, un tel travail peut inclure à l’occasion du renseignement extérieur, notamment le noyautage des émigrés londoniens, voire des prises de contact discrètes avec les Britanniques.
Talleyrand, on l’a vu, prend sous son bonnet le renseignement diplomatique, tout en indépendance personnelle lui aussi.
Napoléon, pour sa part, commande directement sa propre haute police secrète, faite d’agents de renseignements qu’il traite et rémunère directement et qui le tiennent informé des mouvements de l’opinion au moyen de notes secrètes, tâche en principe dévolue à Fouché, mais on ne sait jamais…
Ces agents s’appellent Bertrand Barère, parvenu à sauver sa tête aux jours sombres de la Terreur, mais plus marginal qu’autrefois ; Caroline de Genlis, une femme de plume ancienne maîtresse du duc d’Orléans et préceptrice de son fils Louis-Philippe ; le poète Joseph-Alphonse Esménard ; le journaliste ex-royaliste Joseph Fiévée ; ou encore l’historien et publiciste François de Montlosier. Sans oublier Montgaillard, dont nous avons vu plus haut le rôle auprès du général Pichegru. Et naturellement les Schulmeister ou Méhée de La Touche.
La sécurité militaire est l’apanage de plusieurs hauts gradés mis, là encore, en concurrence : les généraux Michel Duroc, grand maréchal du Palais, Pierre-Augustin Hullin, commandant la région militaire de Paris, et à l’occasion les fidèles maréchaux Lannes ou Davout.
Les milieux ecclésiastiques enfin sont placés sous la surveillance du cardinal Etienne de Cambacérès, frère de l’ancien Deuxième consul et archichancelier de l’Empire, Jean-Jacques.
Le point faible de cette architecture saute aux yeux : sa complexité. Faisant suite aux luttes de clans qui ont paralysé les services secrets de la Révolution, elle contraste avec la cohérence de l’espionnage britannique, tous officiers, tous agents et tous services tendus vers un unique but : réduire une France décidément trop puissante. Sans doute ne s’aime-t-on pas plus de l’autre côté de la Manche, mais au moins on sait travailler ensemble.
Il faut bien cela pour affronter un stratège d’envergure qui ne cesse de porter ses regards loin sur le monde.

Trois espions « longue distance » de l’Empereur
« Envoyez un de vos ingénieurs discrets. Mais il faudrait que cet ingénieur fût un peu officier de marine et un peu ingénieur de terre », ordonne Napoléon.
Où ? En Algérie, puisqu’en cette année 1808 l’Empereur y envisage un débarquement pour réduire la piraterie barbaresque, toujours active en Méditerranée.
On lui soumet le nom du chef de bataillon Vincent-Yves Boutin, qu’il approuve aussitôt : l’homme a fait ses preuves, en effet.
Un scientifique, un technicien comme l’Aigle les apprécie. Né le 1er janvier 1772 au Loroux-Bottereau, une commune de la région nantaise, Boutin a suivi d’excellentes études à l’Oratoire de Nantes aux côtés du futur général Pierre Cambronne – celui du « mot ». Son professeur de physique à l’époque ? Nul autre que Joseph Fouché !
Capitaine en 1800, c’est sans doute sur recommandation du même Fouché que l’officier est désigné pour une mission spéciale : renforcer les défenses de Constantinople, menacée par l’ennemi britannique. Lequel renonce devant l’ampleur des travaux conduits sous les ordres de Boutin en cinq jours seulement.
Précédant dans cette voie un Lawrence d’Arabie, le Nantais, virtuose du déguisement, a appris en autodidacte l’art de passer inaperçu en terre musulmane. S’étant laissé pousser la barbe, il affectionne les tenues orientales. L’année suivante donc, ce sujet d’élite part pour l’Algérie où, soi-disant cousin du consul de France, il arpentera morceau par morceau la zone côtière. Le temps de « photographier » en détail telle ou telle section des lieux à repérer, l’officier du génie se fait parfois passer pour un pêcheur, excellent prétexte pour rester en place des heures durant. Tant et si bien que le 17 juillet, menacé tout de même d’expulsion pour excès de curiosité par le dey d’Alger, il repart bardé de relevés topographiques.
Capturé par une frégate anglaise, Boutin, qui n’a pas froid aux yeux, parvient à s’évader via l’Empire ottoman pour, une fois à Paris, reconstituer ses plans de mémoire. En novembre, c’est chose faite.
Il faut débarquer sur la plage de Sidi Ferruch entre le 10 mai et le 10 juin, conclut l’espion de l’Empereur… l’endroit exact où, suivant à la lettre ses instructions, le corps expéditionnaire français du maréchal de Bourmont mettra pied à terre le 14 juin 1830 ! On avait eu le bon goût de conserver son dossier de reconnaissance, preuve s’il en était que le travail de renseignement s’effectue dans la durée et qu’à ce titre il n’existe d’efficacité sans une longue mémoire, celle des archives précisément.
Abandonnons pour l’instant cet officier de renseignement peu ordinaire et intéressons-nous à cet autre agent « longue distance » de l’Aigle, Jules de Lascaris.
Né en 1767 au Piémont, ce descendant d’une vieille famille de Vintimille a acquis la nationalité française à Malte, où il accompagnait l’armée de Bonaparte en route pour l’expédition d’Egypte. Architecte des Ponts et Chaussées – encore une profession technique ! –, notre Piémontais s’exile en Crimée, puis en Syrie. Là, il se marie et exerce le métier de professeur de violon. Parlant arabe, Lascaris sait comme Boutin se déguiser et passer inaperçu.
En 1808, le consul de France à Damas le contacte et lui propose une mission secrète pour le compte des deux empereurs : Napoléon bien sûr, mais aussi le tsar Alexandre Ier. Elle consiste à prendre langue avec l’émir Ibn Saoud le Grand, chef de la maison des Saoud qui, associée depuis 1744 au prédicateur ultra-rigoriste de l’islam sunnite Mohammed ibn Abd al-Wahhab, s’est taillé un fief dans le nord de l’Arabie.
Saoud et ses guerriers wahhabites n’échappent pas seulement au contrôle de l’Empire ottoman : ils constituent une menace pour la route des Indes, artère vitale de l’Empire britannique. Accepteraient-ils une alliance en bonne et due forme avec les deux empereurs alliés depuis l’entrevue de Tilsit dont nous avons vu Schulmeister assurer la sécurité ?
Lascaris accepte cette dangereuse mission. L’accompagnera en qualité de guide et d’éclaireur un chrétien de Syrie vendeur de pistaches, Fatallah Sayeghir. Un long périple conduit les deux compagnons jusqu’en Arabie où ils finissent par rencontrer Ibn Saoud. Les discussions avec l’émir débouchent sur un traité d’alliance entre l’émir et la France conclu le 12 novembre 1811. C’est dit : les troupes françaises pourront traverser la région de l’Arabie aux mains des wahhabites pour frapper les Anglais.
De retour à Constantinople, Lascaris apprend, abattu, la double nouvelle qui met fin au projet : la rupture entre Alexandre Ier et Napoléon et la débâcle française en Russie. Un coup d’épée dans le sable à l’heure où la Grande Armée se perdait dans les neiges.

Les « châtelaines du Liban »
L’Empereur ne cesse pourtant pas de s’intéresser au Moyen-Orient. En 1814, il y expédie de nouveau Boutin, cette fois sous couverture d’agent commercial épris d’archéologie. Chez le patron de l’Intelligence Service au Caire, notre Nantais fait alors la connaissance de lady Hester Lucy Stanhope, ancienne secrétaire particulière de son oncle William Pitt, l’ennemi juré de Napoléon4.
Figure haute en couleur elle aussi, lady Stanhope connaît bien la région, qu’elle a parcourue en tous sens, parfois déguisée en Bédouine. Ainsi cette femme de caractère née en mars 1776 recherchera-t-elle en vain un prétendu trésor déposé sous les ruines de la mosquée d’Ashkelon.
Autant d’occasions de se rendre utile à l’Intelligence Service, toujours prêt à mobiliser les personnalités les plus excentriques, surtout si elles sont apparentées au clan Pitt. Très amoureuse de Boutin, sentiment qui ne semble pas avoir été partagé, lady Stanhope entretiendra une correspondance avec l’objet de ses désirs entre mars et octobre 1814. Pour parler cœur, c’est entendu, mais aussi pour le presser de questions sur les projets de Napoléon à l’égard des wahhabites, qui inquiètent toujours autant Londres.
Elle ne tirera pas grand-chose de l’agent secret napoléonien, d’autant que, lors d’une mission de reconnaissance dans la montagne libanaise, Boutin va être tué par des alaouites, un groupe chiite minoritaire5. Pour venger son amour disparu, la nièce de William Pitt persuade alors les pachas d’Acre et de Tripoli de mener une sanglante expédition punitive : 52 villages incendiés et 300 alaouites assassinés. Récupérant à cette occasion les effets personnels de Boutin, elle les renverra à sa famille dans le pays nantais.
Etrange conclusion posthume d’une demi-romance inachevée entre agents de services secrets ennemis : décédée le 23 juin 1839, Lady Stanhope servira à Pierre Benoit de modèle en 1923-1924 pour l’héroïne de son roman La Châtelaine du Liban.
Comme Roger Faligot et moi-même l’avons révélé soixante-dix ans après, précisons que l’écrivain français puisa également son inspiration chez une figure de son temps, la comtesse Magda d’Andurain. Agente comme Lawrence d’Arabie des services secrets britanniques du Caire pendant la Première Guerre mondiale, cette aventurière dénuée de scrupules continua à œuvrer pour l’Intelligence Service au Moyen-Orient jusqu’à la fin des années 1930. Rentrée en France, elle allait y devenir sous l’Occupation une des égéries de la « Gestapo française ».


1. Wurmser dispose de 50 000 hommes répartis en trois corps pour délivrer Mantoue, assiégée. Prévenu par Kilmaine de l’offensive, Bonaparte rassemble les divisions Masséna, Despinoy et Kilmaine entre Vérone et Castelnuovo. Battus, les Autrichiens laissent 5 000 tués, blessés ou prisonniers sur le terrain avant de se réfugier dans Mantoue. Le 5 août, à Castiglione, Wurmser lui-même manque d’être capturé par Kilmaine.

2. Interview par Franck Ferrand le 25 septembre 2014 dans l’émission Au cœur de l’Histoire sur Europe 1.

3. Pour l’analyse des rapports entre ces deux hommes, voir les travaux de leur double biographe, Emmanuel de Waresquiel : Talleyrand, le prince immobile (Paris, Fayard, 2003), et Fouché, les silences de la pieuvre (Paris, Fayard/Tallandier, 2014). Et, bien entendu, le chapitre IV des Grands Duels qui ont fait la France, sous la direction d’Alexis Brézet et de Jean-Christophe Buisson, Paris, Perrin-Le Figaro Magazine, 2014.

4. William Pitt (1759-1806), dont nous avons déjà évoqué la figure à propos du fameux « or de Pitt », a combattu la Révolution et le Consulat notamment comme Premier ministre entre 1783 et 1801. Revenu au pouvoir en 1803 après la rupture de la courte paix franco-britannique d’Amiens, il n’a cessé d’exhorter ses compatriotes à faire face à Napoléon.

5. La famille des dictateurs syriens Hafez al-Assad et son fils Bachar al-Assad est de confession alaouite.
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Prélude à la Grande Guerre
Epuisée par l’aventure révolutionnaire et les campagnes militaires, l’Europe n’en peut plus. Quatre décennies durant, jusqu’au « Printemps des peuples » de l’année 1848 en tout cas, le Vieux Continent va donc s’essayer à une certaine stabilité.
A l’extérieur, le fait le plus notable des trois décennies qui suivent immédiatement la bataille de Waterloo sera la conquête de l’Algérie par la France. Une expédition commencée – on vient de le voir – selon les plans de débarquement de l’officier de renseignement Boutin et qui débouchera, à partir de 1844, sur une forme originale d’officiers de renseignements mâtinés d’administrateurs civils et de praticiens de l’action psychologique : ceux des bureaux des Affaires arabes.
En combinant ces activités disparates sous un même uniforme, la France emboîte ainsi le pas à la Grande-Bretagne sur le sentier très spécifique du renseignement colonial. Pour rencontrer le même schéma à la Pyrrhus : tendant à couper les services des problématiques militaires modernes, les succès relativement faciles contre des rébellions sporadiques retardent de ce fait leur adaptation au contexte européen.
Reste qu’en bonne logique, la guerre secrète s’apaise sur le Vieux Continent. Entre Etats s’entend, car à l’intérieur des frontières les tensions restent vives sous le double signe de la question nationale et de la question sociale. De quoi conduire à un développement des polices politiques dont un des modèles reste celle de Fouché à l’époque napoléonienne. En France, l’ancien bagnard Eugène-François Vidocq, promu en 1811 chef de la brigade de Sûreté, conservera ce poste clé jusqu’à sa première éviction en 1827. Rétabli brièvement dans ses fonctions en 1832, limogé de nouveau, il innove en créant le Bureau de renseignements pour le commerce, un cabinet privé d’espionnage industriel et financier, et se rend célèbre par des Mémoires qui inspireront Victor Hugo pour le personnage de Javert dans Les Misérables et Honoré de Balzac pour celui de Vautrin dans La Comédie humaine. Son dernier coup d’éclat, au service du pouvoir d’Etat de nouveau : l’infiltration des organisations révolutionnaires insurrectionnelles en 1848.
Anglais et Russes dans le Grand Jeu
Détente internationale post-Napoléon oblige, c’est très loin de l’Europe, entre Tibet, Afghanistan et Iran, qu’un bras de fer commence à opposer le Royaume-Uni et la Russie, engagés dans ce que l’écrivain Rudyard Kipling, barde de l’impérialisme britannique, décrira en 1901 comme le « Grand Jeu » dans son roman d’espionnage Kim. Un bras de fer entre les deux puissances pour le contrôle de l’Asie centrale.
Les protagonistes ? Au sud, les officiers des services de renseignements du Raj, le gouvernement anglais de l’Inde ou, jusqu’à sa disparition, les membres du service politique de la toute-puissante Compagnie des Indes qui espèrent bloquer l’avancée tsariste en Asie centrale. Au nord, leurs homologues russes qui œuvrent à amplifier celle-ci.
Le point de départ ? L’année 1810, deux ans à peine après l’expédition mouvementée de Boutin en Algérie. Et, à propos d’expédition mouvementée, celle des capitaines Charles Christie et Henry Pottinger, du 5e régiment d’infanterie indienne de Bombay, le siège du Raj, ne le sera pas moins. Après avoir quitté le nord du Balouchistan et mené à bien deux missions exploratrices de 3 600 kilomètres pour Christie et de presque 3 800 pour Pottinger aux confins de l’Afghanistan et de l’Iran, les deux camarades tombent dans les bras l’un de l’autre lors de leurs retrouvailles à Ispahan.
Le « Grand Jeu » se poursuit côté russe en 1819 avec la traversée du désert de Karakorum par l’intrépide lieutenant Nikolaï Mouraviev. Parade-riposte : le cycle va se poursuivre jusqu’à la fin du siècle avec force missions discrètes sinon secrètes marquées par ce surprenant repas quelque part dans le pays Hunza. Un jour de 1890, Bronislav Gromshesky convie à sa table de campagne Francis Younghusband et, vidant force verres, les deux capitaines se font philosophes pour échanger des considérations sur les impérialismes de leurs nations respectives. Comme tout a une fin, le « Grand Jeu » s’achèvera en août 1904 avec l’entrée du même Younghusband à Lhassa. Il aura tout de même duré presque un siècle. Dans l’intervalle, le renseignement jouera en bonne logique armée son rôle dans un conflit extra-européen beaucoup plus ouvert, plus meurtrier, et nettement moins romanesque, la guerre de Sécession.

Autant en emporte la guerre civile
Tout au long de cette sanglante mêlée fratricide, aucun de ses deux protagonistes ne se montrera capable de structurer un organisme de renseignements unifié digne de ce nom. Ainsi, côté nordiste, s’opposeront longtemps deux « Secret Services » concurrents : celui d’Allan Pinkerton et son rival dirigé par Lafayette Barker. Le premier travaillant pour le compte du général George McClellan, commandant en chef de l’armée du Potomac, et le second, pour le lieutenant-général Winfield Scott, chef suprême des armées, puis pour le ministre des Affaires étrangères William Seward et enfin pour le secrétaire à la Guerre Edwin Stanton.
Beau pataquès. Côté sudiste, ce n’est guère mieux. Soulignons toutefois au passage l’émergence dans l’arène du sieur Pinkerton, fondateur de la célèbre agence de détectives qui porte son nom. Une incursion typiquement yankee du « secteur privé » dans le monde du renseignement d’Etat. Dans la vieille Europe, pareille configuration serait considérée comme un germe supplémentaire de guerre civile au sein même de la guerre civile, et donc exclue. Ici, non, car même en matière de renseignement personne ne fait une confiance absolue à l’Etat.
L’Europe, parlons-en. Les réseaux sudistes et nordistes s’y livrent une lutte aussi farouche que souterraine. Les confédérés cherchent à se procurer des armes et surtout des « clippers », ces bateaux fins et rapides qui permettent à leurs forceurs de blocus de rompre l’isolement économique des Etats sécessionnistes imposé par la marine nordiste – les cinéphiles penseront au personnage de Rhett Butler incarné par Clark Gable dans Autant en emporte le vent, le film mythique tiré en 1939 du roman éponyme de Margaret Mitchell.
Quant aux fédérés, ils ne se contentent pas de contrer leurs adversaires sur le terrain des achats de matériel en Europe, mais mènent parallèlement des actions d’influence. Ainsi proposeront-ils à Giuseppe Garibaldi de rallier la cause antiesclavagiste. Flairant le « coup médiatique » et l’instrumentalisation, le héros de la lutte pour l’indépendance italienne choisira néanmoins de décliner l’offre.
Ne déduisons surtout pas de l’embrouillamini et de l’amateurisme des services secrets des frères ennemis que la quantité de renseignements par eux collectés avoisinerait le zéro : c’est leur centralisation, leur analyse puis leur exploitation qui pèchent. Les éléments constitutifs d’un service efficace autrement dit, car point ne sert de recueillir des informations si l’on ne les convertit pas en éléments de nature à guider l’action des décideurs politiques, militaires et économiques. Or, en l’occurrence, on vient de le voir, tel ne fut pas le cas.

Des femmes noires et des femmes blanches
Au contraire de sa rivale esclavagiste, l’Union pouvait compter sur des agents de renseignements noirs comme William Jackson, cocher du président sudiste Jefferson Davis, donc bien placé pour recueillir des renseignements de premier ordre.
Ces agents seront souvent des femmes, comme la domestique noire Mary Bowser, que sa maîtresse, Elisabeth Van Lew, figure de la haute société blanche de Richmond, va également introduire dans la domesticité de Davis. Ou encore Harriet Tubma, véritable chef de réseau et émule féminine de Fregoli, capable de se faufiler derrière les lignes sudistes pour préparer les raids des soldats du Nord.
Ce rôle très important des femmes ne concerne pas seulement les Noires. Côté sudiste, citons « Rose la Rebelle », de son vrai nom Rose O’Neal Greenhow (démasquée par les hommes d’Allan Pinkerton, elle deviendra une sorte de vedette internationale de l’époque). Ou Belle Boyd, la « Cléopâtre de la guerre de Sécession », autre espionne starisée dont la légende sudiste fera de manière très exagérée la cause de la victoire des confédérés le 23 mai 1862 à Front Royal, en Virginie.
On évitera de faire l’impasse sur la sourde guerre d’interception et de décryptage des communications par courriers ou télégraphe, domaine où l’appétit américain pour le modernisme et les nouvelles technologies pourra se donner libre cours.
Mais le Nouveau Monde, c’est exotique, si loin de cette Europe avide de calme où la guerre secrète, feu qui couve toujours sous la cendre, a fini par se rallumer aux deux tiers du XIXe siècle avec la guerre de Crimée opposant l’alliance franco-britannique à la Russie et l’intervention militaire française en soutien de l’indépendance italienne – deux affrontements sans finesse où les agences de renseignements ont opéré a minima.
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